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JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 FR. 5O 


APPEL A LA CONCURRENCE 


FOURNITURE DE PAPIER JOURNAD 


L'administration des Journaux officiels 
demande des offres pour une fourniture de 
300 tonnes de papier destiné à l'impression 
des Journaux officiels en 1941. 


Pour tous renseignements, s'adresser à 
la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire (bureau du matériel), tous les 
jours ouvrables, de neuf heures à midi et 
de quatorze heures à dix-huit heures. 


Les propositions devront parvenir à l’ad- 
ministration le 13 octobre 1941, dernier 
délai, 
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LOIS 


N° 12,7. — LOi du 5 octobre 1941 modifiant 
les dispositions de la loi du 9 juin 1941 
ayant pour objet le maintien du cheptel 
dans les exploitations agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Les âlinéas 3 9 de l’ar- 
ticle 1 de la loi du 9 juin 1941 sont abro- 
gés en tant qu'ils ont modifié les arti- 
cles 1810, 1825 et 1827 du code civil, qui 
sont remis en vigueur. 

Art, 2. — Par dérogation aux disposi- 
tions des alinéas 2 de l’article 1817 et 3 de 
l'article 1826 du code civil, modifié par la 
Joi du 9 juin 1941, le règlement entre les 
parties se fera, pour les baux antérieurs 
au 1% septembre 1939, par comparaison 
entre la valeur des animaux à la fin du 
bail et leur valeur calculée d'après le 
cours des marchés au 31 août 1939. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIRNRE CAZIOT. 
€ 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obcdièence, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie, 


Les présentes liskes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
4910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem- 
bres des sorittés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédes, 

Les secrélarials d'Etat devront faire connaf- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent Sur ces listes. 


5° Grande loge nationale indépendante et ré- 
gulière pour la France et les colonies fran- 
çaises guite). 


{La présente liste publie tous les noms, même 
élrangers, des dignitaires et officiers des 
loges élablies en France de cette obédience 
française.) 


Farine (G.-T.), 66, avenue Bosquet, Paris (ser- 
van). 

Fawcett (Oscar), expert comptable, 43, rue 
Narcisse-Derennois, Louvres (Seine-et-Oise) 
et 21, rue Auber, Paris, L. Alexandra, de 
«Maisons-Laffitte (trésorier 1933), L. The Ha- 
ven, du Havre, 

Fellham (F.-F.), 11, rue Scribe, Paris (2° ex- 
perl adjoint). 

Feltham  (Hector-Fernand-James), 47, rue 
Noyon, Cherbourg (Manche), L. Brilannice, 
de Paris (secrétaire adjoint 1937). 

Fenerdjian (A.), L. Confiance, de Neuilly-sur- 
Seine (élémosinaire 1936). 

Fenton (Graeme), L. Alexandra, de Maisons- 
Laffitte (vén. 1925). 

Fenton (G.-A.), bandagiste, 136, rue de la 
Grosse-Horloge, à Rouen, L. L'Amitié nor- 
mande, de Rouen (trésorier 1937), L. Jeanne 
d'Arc, de Rouen (trésorier 1931}. 

Flint (E.), L. Saint-Claudius, de Paris (2° ex- 
pert 1934). 

Flint (E.-R.), 6, rue François-Coppée, Paris 
(15e), L. Phœnix, de Paris (secrélaire 1934). 

Flint (Walter-I.), négociant en charbon à 
Rouen, L. L’Amitié normande, de Rouen (or- 

anistée 1934), L. Jeanne d'Arc, de Rouen 
"0 1931), dégué à la Grande Loge 
en 1931. 

Florian (Bernard), fondé de pouvoir, 21, rue 
Picarville, Rouen, L. Jeanne d'Arc, de Rouen 
(vén. 1931). 

Forbes-Georges (L.-R.), expert comptable, Ken- 
ward, Cockham Road, Surbiton (Surrey) (An- 

leterre), L. Les Vénérables Maîtres du 
e la France, de Calais (vén. 1933). 

Ford EN Î15 bis, rue de la Tour, Paris 
(16), L. Saint-Claudius, de Paris (élémosi- 
naire 1937). 

Foster (Albert), directeur de la filature Hol- 
den et Ce, à Croix, 13, rue du Château, à 
1 (Nord), L. L'Entente, de Lille (vén. 


933). 

Foster (Sydney-Arthur), 8, rue de Courbevoie, 
la Garenne, et 8, avenue Joffre, la Garenne, 
L. Britannic, de Paris (vén. 1936), L. Alexan- 
dra, de Maisons-Laffitte (directeur des céré- 
monies adjoint 1936). 

Fowles (E.), L. Commémoration, de Paris (au- 
mônier 1438). 

Fowles (E.), 6, rue Michel-Ange, Paris Ge 
Saint-Claudius, de Paris surveillant 


Framplon (Lionel), 41, rue Gustave-Lambert, 
Garches (Seine-et-Oïse}), et 16, rue Joubert, 
Faris, L. Britannic, de Paris (steward 1925). 

Frowein (C.-R.), Lommémoration, de Par 
(steward 1938). 

Furman (G.-A.), L. d'instruction (Britannic}, 
de Paris (couvreur 192). 

Furman {George-Alroy), directeur, villa Gio- 
vanni, 3 ter, rue de Verdun, Houilles (Seinc- 
et-Oise), L. Britannic, de Paris (organiste 
4931), L. Alcxandra, de Maisons-Laffitte (vén. 
1920-1991). 

Gabrielson (F.-A.), 9, rue Denfert-Rochcreau, 
Asnières (grand maître). 

Gaipa (A.-A.), 24, avenue de Lamballe ({16*), 
et 40, rue François-Ier, Paris, L, Stabilitv, de 
Paris (trés. adjoint). 

Galichet (Pierre), L. Persévérance, de Paris 
(2e.surveillant 1936). 

Gallois (G.), L. Saint-Claudius, de Paris ({ora- 
teur 1932). 

Galzielsa (F.), L. Saint-Georges, de Paris 
surveillant 1934). 

Gemble (John-William), Tournai. L. Builders 
of the Silent Cities, de Lille (steward 
1936). 

Gapp_ (Georges-Percy), directeur, 3, rue de 
Mulhouse, le Havre, 44, ruëé Maurice-Jato- 
met, le Havre, et 104, rue de Beau-Paudama, 
Sainte-Adresse, L, The Haven, du Havre 
(chapelain 1933). 

Garner (C.), 4, rue Eugène-Besançon, Bois- 
L. Unity, d'Asnières (1% expert 

Garrett (William-Georges), bureau de la com- 
mission des cimetières militaires de l'em- 
pire britannique, Imperial War Graves Com- 
mission Head Office, Arras, L. L'’Entente, 
de Lille (vén. 1935). 

Garthwaile (J.), Aveluy, par Albert nl 
L. Jcan Bart, de hunkerque (tuilleur 1933 

Garthwaite (T.), 447, rue Poilus, Malo-les- 
Bains (Nord), L. Jean Bart, de Dunkerque 
(4er expert 

Gidüings (A.-H.), L. Commémoration, de Paris 
(2e expert 1938). 

Gilbert (A.-E.), 200, boulevard Saipt-Beuve, 
Boulogne-sur-Mer, L. Godefroi de Bouillan, 
{vén. 1934, aumônier 
935). 

Gill (Oscar-Léonard), horticulteur, 9, rue 
Chanzey, Arras, et 17, boulevard Maréchal- 
Foch, Ypres (Belgique), L. Builders of the 
Silent Cities, de Lille (vén. 1936}, et L.: 
Godciroi de Bouillon, de Boulogne-sur-Mer, 

Gilliatt (James-Davenport), administrateur, 5, 
ue de Dunkerque, Paris L. Robert 
Lash Lodge, Chepsea (Mass. U. S. À.), L 
Britannic (2e expert). 

Gilmer (J.-S.), L. Godefroi de Bouillon, de 
Boulogne-sur-Mer (vén. 1922). 

Girault (S.-H.), L. Godefroi de Bouillon, de 
Boulogne-sur-Mer (servant), 

Glasspool (William-Percy}, directeur entrepôt 
frigorifique, 21 bis, rue de Flandre, Malo- 
les-Bains (Nord), L. Jean Bart, de Dunker- 
que (Char. Rép. Wor. 4924), L. Les Véné- 
rables Maîtres du Nord de la France, de 
Calais (vén. 1931-1983). 

Golding (H.-L.), L. Georgian, de Paris (cou- 
vreur 1937). 

Goodall (I.-W.), 45, rue de la République, le 
Bourget, L. Saint-George's de Paris (4e ex- 
pert 1931). 

Good Brand (F.-R.), 6 bis, villa Georges-les- 
Vallées, Colombes (Seine), L. Unity, d’As- 
nières (secrétaire 1957). 

Goodfellow (Edward-J5seph), 52, rue d’Angou- 
lême, Paris, et 53, rue Manin, Paris, L. 
Britannic, de Paris (4 expert 1935). 

Gosselin (Jean-Gaston), libraire, à Rouen, L: 
rt normande, de Rouen (couvreur 

di}. 

Gothwaite (J.-W.), fonctionnaire, 62, rue de 
l'Ecusserie, Saint-Omer, L. Outre-Manche de 
Calais (chapelain 193%), L. Les Vénérables 
Maïîtres du Nord de la France (#r surveil- 
lant 1933). 

Gothwaite (Joseph-William\, inspecteur, route 
de Doullens, Arras, 116, rue de Bapaume, 
Arras, L. Buiders of the Silent Cities, de 
Lille (secrétaire 1936), délégué de la Grande 
Loge en 1930. 

Gough  {Robert-Elliott), ingénieur, 44, avenur® 
Lavoisier, Maisons-Laffitte, et  Domington 
Hause-Narfolk Street Shand, Londres 
C. 2, L. Britannic, de Paris (organiste 1930). 

nr (K.-W.), L. Derby, de Paris (couvreur 
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Graham (A.), 11, rue Scribe, Paris, et 9 bis, 
rue de Magdebourg, Paris, L Britannic, de 
Paris (couvreur 1%35). 

Graham (Frédérick), agent maritime, 45, ave- 
nue Abarch, Malo-les-Bains (Nord), et 22, 
rue de Paris, L. Jean Bart, de Dunkerque 
(vén. maître 1931). 

Graham (Henry-Ernest), agent maritime, 1, 
rue Saint-Nicolas, Boulogne-sur-Mer, L, Go- 
defroi de Bouillon, de Boulogne-sur-Mer (tré- 
sorier 1937). 

Grandchamp (Maxime), employé de banque, 

20 bis ou 102, avenue Foch, Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise), L. Georgian, de Paris (5le- 
ward 1937). 2 

Grant (Arthur), L. Godefroi de Bouillon, de 
Boulogne-sur-Mer (Steward 1935). 

Grant (Reginall-G.), directeur, 3, rue des Pro- 
testants, le Havre, L. The Haven, du Havre 
(secrétaire 1935). 

Grasser (V.-L.), directeur, 2, rue Arnold-du- 

_ Vuez, Lille (Nord), L. Les Vénérables Maîtres 
du Nord de la France, de Calais (1 expert 
49%), L. L'Enténte, de Lille (direct. des 
cérémonies 1933), 

Gray (Vernon-H.), gérant agence marilime, 

31, rue des Maistres, Paris (18e), Quo 
Vadis, de Paris (Steward 1933), 
de Paris (organiste 1937), Commémoration, 
de Paris (vénérable 1937). 

Green (Abraham-Edward), coupeur, Tue de 
Bapaume, Arras, L. Builders of the Silent 
Cities, de Lille (fer expert 1931). 

Green (G.-H.), L. Saint-George’s, de Paris (tré- 
vrier 1931). 
déce John), L. Godefroi de Bouillon, de 

Boulogne-sur-Mer (2 surveillant 1937). 

Green (L.-R.), L. Saint-George’s, de Paris 
Green 1930). 

ges (W.}), 2, rue Pissaro, Paris, L. Stability, 
de Paris (couvreur 1940). 

Green (Wallis-Herbert), employé, 10, rue Jouf- 
froy, Paris (1%), L. Derby, de Paris (2 ex- 
pert 1931). 

Green (William-T.-N.), 3, rue Scribe, Paris, 
L. Britannic, de Paris (2 expert 1918). 

Greenfiekd (J.-Y.), L. D’Instruction (Britannic), 
de Paris (ter expert 1925). 

Greenfield (Joseph-Y.), représentant de com- 
merce, 96, rue Lamarck, Paris, et 1, quai 
Carnot, Saint-Cloud (Seine-et-Oise), L. Bri- 
tannic, de Paris (vén. 1931-1932). 

Greenhill (C.), 5, avenue Verrier, Colombes 
(Seine), L. Saint-George's, de Paris (Steward 
4934). 

Greenstreet (P.), instituteur en retraite, 276, 
Cheriloy Road, Folkestone (Angleterre), L. 
Outre- Manche, de Calais (organiste 1995). 

Greenwood (Frank-Thomas), comptable, Grave 
Cottage Beaconsfiel (Bucks) (Angleterre), 
L. Builkders of the Silent Cities, de Lille (au- 
mônier 4930). 

Gregory (B.-B.), L. Alexandra, de Maisons- 
Laffitte (secr. adj. 1936). 

Gregson (G.-A.), ingénieur, 40, boulevard 
Sainte-Beuve, Boulogne-sur-Mer, et 28, quai 
de l'Escaut, Calais, L. Godefroi de Bouillon, 
de Boulogne-sur-Mer (2 surveillant 1934), 
L. Outre-Manche, de Calais (direct. cérém. 
adjoint 1935). 

Griffin (H.-N.), 11, rue J.-Gaillard, Vincennes 
(Seine), L. Semper Fidelis, de Neuilly-sur- 
Seine (fondateur 1934). 

Griffin (RL), L. Alexandra, de MaRons-Lat- 
fille (trésorier adj. 1936). 

Grimes (C.-D.-Duff), 54, rue Livre-du-Segney, 
Bordeaux, L. Burdigala, de Bordeaux (chape- 
lain 1931). 

Grout {G.-G.), 8, rue des Protestants, le Havre 
(4er surveillant). 

Grover (Harol-Ernest-John), inspecteur de 
travaux, camp anglais, Arras, Builders 
Silent Cities, de Lille (organiste 

Gruchy (E.), 97, rue de Rome, Paris, L. Sta- 
bility, de Paris (diacre 1940). 

Guirard (L.-A.-M.), L. Godefroi de Bouillon, 
de Boulogne-sur-Mer (vén. 1920). 

Gummer (G.), L. Semper Fidelis, de Neuilly- 
sur-Seine (fond. 1934). 

Gundill (H.-S.), industriel, Darnetal (Seine- 
Intérieure), 8, rue Alsace-Lorraine, L. L'Ami- 
tié normande, de Rouen (hospitalier 193%), 
L. Jeanne d'Arc, de Rouen (chapelain 194)! 

Gurney (M.-L.)3, 27, rue des Abbesses, Pa- 
L. Unity, à Asnières (couvreur 


(A suivre.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cabinet du ministre, 


Le ministre secréluire d'Elat Vinté- 


rieur 
Arrête: 

Article unique. — Le cabinet du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur est composé 
ainsi qu'il suit: 

1° À Vicuy 


Directeur du cubinet, 


M. Yves Paringaux. 


Directeur adjoint. 
M. André Cherier, 


Chef de cabinet, 
M. Raymond Grimal, 


Chargés de mission. 


MM. Georges Jouanin, 
Georges Vernier. 


Henry Beigbeder, 


du secrétariat particulier, 
M. Roger Constant. 


20 À Parus 
Directeur du cabinet, 
M. Frédéric de La Rozière. 


Chargés de mission. 


MM. Henri Dhavernas, 
Pierre Simonnet, 


François Leroy, 


Chef du secrétariat particulier, 


M. Pierre Rochat, 
Fait à Vichy, le 8 oclobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


— + 0e +- 


Délégations spéciales. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 24 septembre 1941, 
la composition de la délégation spéciale ins- 


tituée dans la commune de Neuf-Mesnil 
(Nord) est modifiée ainsi qu'il suit: 
Président: M. Dessenys (Léon); mem- 
bres: MM. Caullery (Arsène), Merveaux 
(Georges). 

+- 

Maires. 


Par arrêtés en date du 24 septembre 1941, 
pris en exécution de la loi du 16 novem- 
bre 4940, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur a procédé aux nominations gsui- 
vantes : 


Sont nommés maires: 


De la ville d'Armentières, M, Dufour (Flo- 
rimond), ancien entrepreneur de travaux 
publics, en remplacement de M, Debruyne 


& 


(Edmond); 


De la ville de Cambrai: M. Mallez (Henry), 
maître imprimeur, en remplacement de M. 


Dellour, démissionnaire. 

De la ville d'Halluin: M. Petit (Gastonf, 
retraité des contributions indirectes, président 
de la délégation spéciale, en remplaement de 


M Declercq. 


Adjoints aux maires, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat À 
l'intérieur en date du 24 septembre 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1%40: 
MM. Plouvier (Albert), imprimeur; 

Allart (André), cultivateur ; 

Caron (Camille), retraité des mines: 

Morel (Georges), directeur d'école pue 
blique, 


sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Carvin. 


+ + 


— 


Secrétariat général des anciens combattants, 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté du 2% septembre 1941, M. Gellé 
{André - Adolphe - Adrien), sous-directeur à 
l'administration centrale du secrétariat £ée 
néral des anciens combattants, a été placé, 
à compter du 1e octobre 1941, dans la po- 
sition prévue par l'article 4er de Ja loi du 
17 juulet 1940, modifiée et prorogée par les 
lols des 23 octobre 1940 et 29 mars 1941. 


I bénéficiera, en conséquence, à partir do 
la même date, des dispositions de l'article 9 
de ladite 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Grande chancellerie de la Légion 
d'honneur. 


EXCLUSIONS LA LÉGION p'nosseun 


Par décision en date du 2 juillet 1011, 
prise en exéculion du décret du 24 novem- 
bre 1852, ont élé exclus de la Légion d'hon- 
neur : 

MM. 

Bernstein (Henri - Léon - Gustave - Charles), 
commandeur de la Légion d'honneur du 
15 janvier 41928, déclaré déchu de la na- 
pus française par décret du 2% avril 


De Gaulle (Charles-André-Joseph-Marie), ot- 
ficier de la légion d'honneur du 19 dc- 
cembre 19%, déclaré déchu de la natio+ 
” française par décret du 8 décembre 


De Larminat (René-Marie-Edgard), officier de 
la Légion d'honneur du 11 juin 1997, déclaré 
déchu de la nationalité française par décret 
du 8 décembre 1940. 


Legentilhomme (Paul - Louis - Victor - Marie), 
officier de la Légion d'honneur du % dé- 
cembre 1925, déclaré déchu de la natio- 
nalité française par décret du 8 décem- 
bre 1940, 


Antoine (Jules-Aristide), chevalier de ln L4- 
£ion d'honneur du 11 août 1931, déclaré 
déchu de la nationalité francaise var décret 
du 8 décembre 1940 


| — 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
L. 
JP 
le 
le 
te 
€, 
V. 
ur 


Mine Curie (I chevalier de la Lé- 
roy d'honneur du 29 julilet 1959, déciarée 

déchuc de la nationalité française par dé- 

t du avril 1941 

Eboue (Adolphe-Félix-s lvestre), officier de la 
Lécion d'honneur du 11 juin 14937, déclaré 
déchu de la nationalité française par dé- 
cret du 16 juin 1911 


Mever (André-Mathieu-Benoit), chevalier de 
ja Légion d'honneur du % juillet 1%, dé- 
claré déchu de la nationalité française par 
décret du 29 octobre 1940. 


Cannebotin (René-Viclor), chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 31 mars 193%, déclaré 
déchu de la nationalité française par dé- 
cret du 3% avril 194. 

Chandon (Claude-Jean-Marie-Jacques), cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 41 mai 4948, 
déclaré déchu de la nationalité française 
par décret du 30 avril 1941. 

Genin (René-Octave-Xavier), chevalier de la 
légion d'honneur du 29 décembre 1932, dé- 
claré déchu de la nationalité française par 
décret du 30 avril 1951. 

Prevosteau (Alfred-Jacques), chevalier de la 
Légion d'honneur du 20 juin 1997, déclaré 
déchu de la nationalité française par décret 
du 20 avril 1941. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 06. — Décret du 11 septembre 1941 
portant dérogation à certaines disposi- 
tions du décret du 9 juin 1939 fixant le 
statut des personnels des æervites du 
Trésor, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 9 juin 199 fixant le 
gtatut des personnels des services du Tré- 
sor, ensemble les textes ultérieurs qui 
l'ont modifié ou | 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Décrétons : 


Art. 49. — Sauf raisons impérieuses de 
service, de santé ou de famille, les comp- 
tables et agents des services du Trésor ne 
pourront recevoir leur mutation à équiva- 
lence au titre de l’année 1941. 

Il ne sera pas procédé, poür ladite an- 
née, À l'établissement des listes spéciales 
prévues par le premier alinéa de l'arti- 
cle 52 du décret du 9 juin 1999. 


Art. 2. — A titre temporaire, et par dé- 
rogation aux dispositions du premier ali- 
néa de l'article 20 et du premier alinéa de 
l’article 48 du décret du 9 juin 199, les 
inspecteurs des services du Trésor de 1"° 
et 2° classe peuvent être appelés à diriger 
les bureaux d'une trésorerie générale de 
fre ou 2° catégorie, et les percepteurs peu- 
vent être désignés pour gérer une percep- 
tion de la classe immédiatement supé- 
rieure à leur classe personnelle. 


Art. 3. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'alinéa 3 de l’article 48 et de 
l'alinéa 1 de l'article 49 du décret du 
@ juin 1939, les percepteurs et les chefs de 
service du Trésor pourront, au titre de 
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l'année 1941, et dans la limite d’un nom- 
bre maximum de promotions fixé par le 
ministre secrétaire d'Etat, être promus, 
sur place, à la classe supérieure, quelle que 
soit la classe ou la catégorie du poste 
qu'ils occupent. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat à l'écono- 
mie nationale et aux finances est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 


Financement des dépenses administratives du 
comité d'organisation des sociétés d'assu- 
rances et de capitalisation. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalicnale et aux finances, 

Vu la loi du 16 août 190 concernant 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 41 octobre 1940 relalif au 
comité d'organisation des sociétés d'assuran- 
ces et de capitalisation; 

Vu le décret du 15 mai 191 relatif au finan- 
cement des dépenses des comilés d’organisa- 
tion, 


Arrèle: 


Art. 49. — En vue de couvrir les dépenses 
adrainistratives du comité d'organisation 
des sociélés d'assurances et de capitalisation 
institué par le décret du 41 octobre 1940, 
les sociétés d'assurances et de capitalisation 
verseront des colisations proportionnelles au 
montant des primes encaissées par elles 
au cours du dernier exercice connu, le mon- 
tant des primes acceptées en réassurance ou 
en rétrocession n'Ctant retenu que pour moi- 
tié. 

Art. 2, — Le faux de la cotisation prévue 
à l’article 4er est fixé annuellement par ar- 
rêté du ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances, sur la propo- 
sition du comité d'organisation des sociétés 
d'assurances et de capitalisation, de façon à 
couvrir les dépenses prévues au budget régu- 
lièrement approuvé dudit comité. 


Art 3. — Le recouvrement des cotisations 
établies au profit du comité d'’organisa- 
tion des sociétés d’assurances et de capita- 
lisation est assuré par la caisse âutonome 
instituée par l'article 2 du décret du 45 mai 
4941 relatif au financement des dépenses des 
comités d'organisation. 


Art. & — Exceptionnellement, est fait’ 


masse des dépenses exposées ou à exposer 
par le comité d'organisation des sociétés 
d'assurances et de capitalisation, au titre des 
exercices 1910 et 1941, et le taux de Ja coti- 
sation prévue à l’article 1° est fixé, pour ces 
deux exercices, à 0,1% p. 1.000 fr. de primes 
encaissées par les sociétés d'assurances et de 
capitalisation au cours du dernier exercice 
connu. 


Art. 5. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 47 septembre 1941. 
YVES DOUTHILLIER. 


Fixation du prix des primeurs. 


Rectificatif au Journal officiel du $ octobre 
1%1: page 4329, 2 colonne, trois dernières 
lignes, au lieu de: « Arrêté du 5 octobre ut 
modifiant la loi du 17 mai 1941 relative à … "1 
lire: « Arrêté du 5% octobre 1941 relatif à 
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Réglement de la loterie nationale, 


Article 


La loterie nationale est organist: dans 
les conditions prévues par l'arlicle 1% de 
la loi de finances du 31 mai 4%3 et les 
articles 145 et 16 de la loi du 23 décembre 
1983, le décret-loi du 14 avril 1934. les ds- 
crets des 22 juillet et 8 septembre 19% et 
du 13 mars 1934 et les arrèlés du 22 juillet 
1933 et 13 mars 1934. 

Elle est administrée, sous l'autorité du mi- 
nistre secrétaire d'Etat À l’économie nalo- 
nale et aux finances, par un comité d'orga- 
nisation; son fonctionnement est assuré par 
les soins d'un secrétaire général, dont le 
siège est cu secrétariat d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances. 


Article 2. 


Les biilcts sont exclusivement au porteur, 
Les lots ne seront payés que sur présenta- 
tion des billets. En aucun cas, notamment 
en cas de perte ou de vol, il ne pourra étre 
accepté d’opposilion au payement d’un lot, 
sous réserve du cas de délivrance d’une re- 
connaissance de dépôt nominative (visé à 
l’article 43). 

Article 3. 


Le prix dn billet est fixé à 100 fr. La lol 
interdit la vente et la revente des billets à 
un prix supérieur et prévoit, en cas d'in- 
fraction, une amende de 100 à 4.000 fr. par 
billet vendu et, s’il y a récidive, une peine 
de un mois à un an de prison. 

Les billets sont vendus uniquement au 
comptant. Le prix en est exigible en tota- 
lité à la souscription et le billet, sauf ke 
cas de souscription anticipée, doit être re- 
mis immédiatement au souscripteur. 


Article 4, 


La loterie nationale est réalisée par tran- 
ches d’un million de billets. Les billets sont 
numérotés de (000001 à 4000000 et chaque 
billet porte, en dehors de son numéro, l'in- 
dication de la tranche à laquelle ïl appar- 
tient. 


Article 5, 


L'émBsion de chaque tranche est décidée, 
sur la proposition du comité, par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances. 


Article 6. 


Les billets de la loterie nationale sent 
vendus par l'intermédiaire : 

1° Du service de ia dette publique et des 
caisses du Trésor ci-après désignées: 

Recette centrale des finances de la Seine} 

Paierie générale de la Seine; 

Recettes perceptions de la Seine; 

Trésoreries générales, recettes des finan: 
ces et perceptions; 

Trésorerie générale, paieries principales 
et paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie th 
éventuellement, des colonies; 


2 Des bureaux de poste; 
3 De la Banque de France (siège central 
et succursales); 


ont 


jar« 


nis- 
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à 
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4e Des banques et établissements de cré- 
dit ; 


5° Des débitants de tabacs: 


6° Des groupements agricoles et des asso- 
biations d'anciens combattants, spécialement 
autorisés. 


Article 
Les lots dont le montant s'élève, par tran- 


che, à 60 millions de francs, sont répartis de 
la façon suivante : 


4 lot de 5.000.000 fr. 5.000.000 fr. 

2 lots de 1.000.000 fr... 2.000.000 fr. 

3 lots de 500.000 fr... 4.500.000 fr. 

15 lots de 100.000 fr. 4.500.000 fr. 

20 lots de 40.000 fr.mux 2.000.000 fr. 

200 lots de 20.000 frs 4.000.000 fr. 
209 lots de 10.000 fr... 2.000.000 fr. 
1.000 lots de 5.000 fr... 5.000.000 fr. 
140.000 lots de 4.000 fr... 40.000.000 fr. 
40.000 lots de 500 5.000.000 fr. 
400.000 lots de 110 fr... 41.000.000 fr. 
400.000 lots de 410 frs 41.000.000 fr. 
24.471 lots formant un total de 60.000.000 fr. 


Article 8. 


Le tirage de chaque tranche aura lieu, en 
présence du publie, à une date et en un lieu 
qui seront indiqués par un avis publié au 
Journal officiel. Les résultats de ce tirage 
paraîtront de même au Jowrnal officiel. 


Article 9, 


Le tirage sera eflectué dans les conditions 
indiquées ci-après : 


Six sphères contenant chacune dix boules 
numérotées, portant les chiffres 0, 4, 2, 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 9, seront utilisées; ces sphères 
correspondront respectivement aux chiffres 
des unités, des dizaines, des centaines, des 
mille, des dizaines de mille et des centaines 
de mille des numéros gagnants, élant en- 
tendu que, pour le tirage, au numéro 4000000 
correspondra le nombre 000000. 


10 Lots de 110 francs. 


Un chiffre sera extrait de la première 
sphère (sphère des unités), Les cent mille 
bille!s dont le numéro se terminera par le 
chiffre ainsi tiré gagneront 410 fr. 


Exemple. — Le chiffre 7 est extrait de la 
Sphère des unités. Tous les billets finissant 
par le chiffre 7 gagnent un lot de 410 fr. 


2 Lots de 500 francs. 


Le chiffre tiré ayant été remis dans la 
Sphère, il sera procédé à un tirage portant 
sur les deux premières sphères (unités, 
dizaines). Les dix mille billets dont le nu- 
Méro se terminera par le nombre formé par 
ces deux chiffres gagneront chacun un Jot 
de 500 tr. 


30 Lots de 1.000 francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
Sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les deux premières sphères (uni- 
iés, dizaïnes). Les dix mille billets dont le 
Miméro se terminera par le nombre formé 
Par ces deux chiffres gagneront chacun un 
lt de 1.000 fr. 


&e Lots de 5.000 francs, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans 
kur sphère respectuve, il sera procédé à un 


Urage portant sur les trois premières sphères 


(unités, dizaines, centaines). Les mille bil- 
lets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces trois chiffres gagne- 
ront chacun un lot de 5.000 fr. 
” Lots de 10.000 /rancs. 
Les chiffres lirés ayant été remis dans 


leur sphère respective, il sera procédé à un 


tirage portant sur les quatre premières 
sphères (unités, dizaines, centaines et mille). 


Les cent billets dont le numéro se terminera 
par le nombre formé par ces quatre chiffres 
gagneront un lot de 10.000 fr. 


Il sera procédé de la même façon à l'ex- 
traction d’une nouvelle combinaison de qua- 
tre chiffres déterminant cent billets qui ga- 


gneront chacun un lot de 10.000 fr, pour 
former au total deux cents lots de 10.000 
francs. 
G@ Lots de 2%.000 francs. 
Les chiffres tirés ayant ét4 remis dans 


leur sphère respective, il sera procédé à un 
tirage portant sur les quatre premières 
sphères (unités, dizaines, centaines et 
bille). Les cent billets dont le numéro se 
terminera par le nombre formé par ces 
quatre chiffres gagneront chacun un lot de 
20.000 fr. 


Il sera procédé de la même façon à l'ex- 
traction d’une nouvelle combinaison de qua- 
tre chiffres déterminant cent billets qui ga- 
gneront chacun un lot de 20000 fr. pour 
former au total deux cents lots de 20.000 
francs. 

7° Lots de 40.00 francs. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leur sphère respective, il sera procédé à 
un tirage portant sur les cinq premières 
sphères (unités, dizaines, centaines, mille et 
dizaines de mille). Les dix billets dont le 
numéro se terminera par ces cinq chiffres 
gagneront chacun 40.000 fr. 


Il sera procédé de la même façon et à 
quatre reprises différentes à l'extraction de 
quatre nouvelles combinaisons de cinq chif- 
fres déterminant chacune dix billete gagnant 
40.000 fr., pour former un total de cinquante 
lots de 40.000 fr. 

8° Lots de 100.000 francs. 

Les boules ayant été réintroduites dans 
les sphères, on extraira une boule de cha- 
cune des six sphères. Le billet dont le nu- 
méro correspondra aux six chiffres tirés 


gagnera 100.009 fr. On procédera ensuite 
de la même façon pour chacun des quatorze 
autres lots de 100.000 fr., avoir remis 
chaque fois les dans leur 
sphère respective. 


après 


boules 


9 Lots de 50.000 francs. 


Les boules ayant été réintroduites dans 
les sphères, on extraira une boule de cha- 
cune des six sphères. Le billet dont le nu- 
InérO Correspondra aux six chiffres tirés 
gagnera 500000 fr. On yprocédera ensuite 
de la même facon pour chacun des deux 
autres lots de 500.000 après avoir remis 
chaque fois les boules extraites dans leur 
sphère respective. 


10° Lots de 1 million de francs. 


Les boules ayant été réintroduites dans 


les sphères, on extraira une boule de cha- 
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méro correspondea IX Six chiffres tiré 1a- 
gnera 4 million de fr } 

Les boules ayant été remises dans les 
sphères, on procédera de même au tirage 
de l'autre lot de 1 million de trar 

ie Lot de 5 millions de 
Une boule sera extraite de chacune des 


SIX sphères et le nüoméro 


gnera © millions de francs. 


Correspondant ga- 


12° Deuxième série des lots de 110 francs. 


extrait de la 


unités Les 


Un chiffre sera première 
sphère (sphère des cent mille 
billets dont le numéro se terminera par Île 
chiffre ainsi tiré gagneront 410 fr. 
chiffre était sorti pour la pre- 
mière série des lots de 110 fr., il serait pro- 

à extraction, sans réin- 


celui 
cédé à une nouvelle 
troduction du premier chiffre, sorti dans la 
sphère 

Arlicle 10, 


Le cumul des lots ‘sur un même biliet 
esl aulorisé. Toutefois, le cumul du lot 4e 
» millions de francs avec un lot de 1 mil- 
lion de francs ou un lot de 500.000 fr, de 
même que le cumul d'un lot de 4 million 
de francs aveo un lot de 500,000 fr, est 
interdit. 

Est interdit également le 
lots de 1 million de 
de 200,000 fr. 

En pareil cas, le lot le plus élevé ou, en- 
core, à égalité, le lot tiré le premier, demeure 
attribué, et un nouveau tirage est eflectué 
pour l'attribution de l'autre lot. 


cumul de deux 
francs ou de deux lots 


Article 11, 


Les lois ne sont soumis ni à l'impôt sur 
le revenu institué par Ja loi du 21 juin 
1875 (art. 95), ni à l'impôt général sur le 
revenu. 

Les lots 


vue, 


sont payables en espêces et à 
sous la réserve énoncée à l'article 43, 


\riicle 412. 

Le service de la dette publique payera A 
vue, par chèque barré au porteur ou & 
arure, JU par Vircineni li Ccomple, de lé 
premier jour ouvrable qui suivra le tirage, 
les lots de 1.000 fr., de 500 f et de 110 fr, 
payera, dans les ] leg 


lots d'un montant supérieur, à partir du 


sixième jour ouvrable qui suivra le tirage 
ou, si ce jour est un samedi, à partir du 
sèplième jour ouvrable, sauf s'il y avait re- 
lard résuilant d'un cas de force majeure: 
il payera toutefois les lots de même montant 
aflérents aux billets représente pur des 
cerülicats nominalifs créés par le décret du 


23 août 1999, à partir du quatrième jour 
ouvrable qui suivra le tiragr 

Il acceplera « lép6t, à partir du sixième 
jour ouvrable qui suivra le tirage, ou, si 


cé jour est un samedi, à partir du septième 
jour ouvrable, sauf, s'il y avait retard pro- 
venant d'un cas de force majeure, les bil 
lets gagnant les lots d'un montant égal ou 


supérieur à 9000 fr. dont le payement $se- 


rail dermnandé en numéraire, Il sera remis 
au déposant une reconnaissance de dépl 
comportant notamment l'indication du nu- 
méro du billet (y compris la tranche), Cette 


reconnaissance pourra norminative ou 
au porteur, au gré du déposant, Aucune 
opposition ni réclamation ne sera recevable 
en cas de perle où de vol d'une reconnais 
sance au porteur. 

Si la vérification effectuée par le service 
de la dette publique ne fait pas apparaitre 
de doute sur l'authenticité du billet, le 
payement aura lieu le lendernain à la pave- 
rie générale de la Seine. Dans le cas où 


cune des six sphères. Le billet dont le nu- 


la reconnaissance aurait été délivrée sous 
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4358 
forme nominative, le payement ne pourra 
avoir lieu que sur les juslificalifs d'usage 
(identité, ete 

La reccite entrale des finances et Jla 
paycrie générale de la Seine payeront à vue, 
dès le premier jour ouvrable qui suivra le 
tirage, les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 
410 fr 

Article 13. 
Les caisses cidessous désignées payeront 


septième jour ouvrable, 
1.000 fr., de 500 


à vue, à partir du 
suivant le tirage, les lots de 
Lrancs et de 110 fr.: 

Trésorcries générales, receltes des finances, 
receltes-perceplions et perceptions; 

Bureaux de poste des chels-lieux de dépar- 
tement, d'arrondissement et de canton, et tous 
autres suffisanment importants qui seront dé- 
signés à cet effet; 

Trésorerie générale, payeries principales et 
payeries de l'Algérie; 

Trésorerie générale de la Tunisie, du Ma- 


roc et des ‘olonies (après réception de la 
liste officielle des numéros gagnants). 
Pour les lots d'un montant égal ou su- 


la recette centrale des 
finances de la Seine et les caisses dési- 
gnées ci-dessus recevront en dépôt, égale- 
ment à partir du septième jour ouvrable 
suivant le tirage, les billets gagnants, et 
les adresseront pour vérification au service 
de la Dette publique, après avoir remis aux 
déposants une reconnaissance de dépôt 
comportant notamment l'indication du bil- 
let (y compris la tranche), Cette reconnais- 
sance pourra être nominalive ou au porteur 
au gré du déposant, Aucune opposition ni 
réclamation ne sera recevable en cas de 
perte ou de vol d’une reconnaissance au por- 
teur, 

Si la vérification effectuée par le service 
de la Dette publique ne fait pas apparaître 
de doute sur l'authenticité du billet, le 
payement aura lieu à la caisse qui a reçu le 
dépôt, à partir du quinzième jour suivant la 
date de ce dépôt, sauf, s’il y avait un retard 
résultant d’un cas de force majeure. 

Dans le cas où la reconnaissance aurait été 
délivrée sous la forme nominative, le paye- 
ment ne pourra avoir lieu que sur les justifi- 
cations d'usage (identité, etc.). 


Article 44. 


Les billets gagnants non présentés au 
payement dans un délai de six mois à comp- 
ter du jour du tiraze sont annulés et le mon- 
tant des lots correspondants est acquis à la 
loterie nationale, 

I en est de même pour les billets ga- 
gnants-qui auraient été déposés pour véri- 
fication dans le délai de six mois visé ci- 
dessus mais dont ensuite le payement n'aurait 
pas été demandé avant l'expiration du hui- 
tième mois à compter du tirage. 


Article 15. 
Toute souscription à la loterie nationale im- 
plique adhésion au présent règlement. 
Article 16. 


Ce règlement sera inséré au Journal officiel 
et appliqué à partir de la vingt et unième 
tranche de la loterie nationale 1941. 


Le secrétaire général 
de * la loterie nationale, 
FE. HÉRICAULT, 


périeur à 5.000 fr. 


Approuvé: 
Paris, le 16 juillet 1941, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
FILIPPI. 


—+ 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 4237, — Décret du 4 octobre 1941 por- 
tant nomination de membres du conseil 
supérieur des haras. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 29 mai 1874 sur l’organisa- 
tion du service des haras et instituant un 
conseil supérieur des haras; 


Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art. 4e, — Sont nommés membres du 
conseil supérieur des haras pour une pé- 
riode de neuf années: 


MM. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture ou l'inspecteur général, chef du ser- 
vice des haras, président. 


L'inspecteur général, chef du service des 
haras au ministère de l’agriculture. 


L'inspecteur général chargé des services 
vétérinaires au ministère de l’agriculture. 


Le sous-directeur chargé des services ad- 
ministratifs de la cavalerie au ministère de 
la guerre. 


Andigné (comte Henri d’), à Chemiré-le- 
Gaudin (Sarthe), président du syndicat du 
cheval de trait du Maine. 


Audiffret-Pasquier (duc d’), propriétaire 
éleveur, à Saint-Christophe-le-Jajolet (Orne) 
(chevaux normands). 


Aveline (Louis), propriétaire éleveur, à 
la Touche, par Nogent-le-Rotrou (Eure-et- 
Loir) (percherons). 


Ballière (René), à Estimauville, par Tou- 
ques (Calvados), président de la société du 
demi-sang (trotteurs). 


Corbière (Henri), propriétaire éleveur, à 
Nonant-le-Pin (Orne) (chevaux de pur 
sang). 

Gourcuff (vicomte de), château de Fon- 
tenay, par Nérondes (Cher) (chevaux du 
Centre). 


Desbons (Jean), proprictaire éleveur, à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées) (chevaux du 
Midi). A 

Desoutter (Jean), éleveur, à Noyers-le- 
Val (Meuse) (chevaux ardennais). 


Le docteur Duvernois, à Audincourt 


(Doubs) (chevaux comtois). 


Fould (Achille), propriétaire éleveur, à 
Tarbes (chevaux de pur sang du Midi). 


Ganay (marquis de), président de la so- 
ciété d'encouragement pour l'élevage des 
chevaux en France, 9, avenue George-V, 
à Paris. 

Juigné (marquis de), président de la so- 
ciété hippique française, 137, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, à Paris. 


propriétaire éleveur, 
(Finistère) (chevaux 


Kermenguy (de), 
à SaintPol-de-Téon 
bretons). 

La Chesnais (de), président de la société 
hippique de Saône-et-Loire, à la Salle, pan 
Senozan (Saône-et-Loire) (demi-sang du 
Centre). 

Le Gentil (Ernest), propriétaire éleveur, 
à Vieil-Hesdin (Pas-de-Calais) (chevaux 
boulonnais). 

Leleu (Prosper), château de Perrau, à 
Mezin (Lot-et-Garonne) {chevaux de trait 
du Nord). 

Pontlevoye (de), président du syndicat 
d'élevage hippique des éleveurs de che. 
vaux de demi-sang de la Vendée, à Bazo- 
ges-enPareds (Vendée) (chevaux ven. 
déens). 

Sagot, président de la société centrale 
d'agriculture, à Echiré (Deux-Sèvres) (race 
asine et mulassière). 

Vetelay (Guy), président du syndicat 
d'élevage hippique du Dorat, à la Bazeuge, 
par le Dorat (Haute-Vienne) (chevaux du 
Limousin). 


Secrétaires. 
Le chef du 5° bureau de la production 
agricole au ministère de l’agriculture. 


Le directeur de dépôts d’étalons, conseik 
ler technique du service des haras. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 4211. — Décret du 4 octobre 1941 
2 portant acceptation d’un legs. 


Par décret en date du 4 octobre 1941, le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse est autorisé à accepter, au 
nom de l'Etat, pour le musée du Louvre 
et le musée des Arts décoratifs, les libéra- 
lités consenties par Mlle Milius (Margue- 
rite), en faveur de ces établissements. 


Administration des groupen'ents 
des chantiers de la jeunesse. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d’Elal à l'éducation nationale et à ja jeurtssts 

Vu le-décret du 15 mars 1941 portant règle 
ment sur l'administration des groupes 4€? 
chantiers de la jeunesse, 


lat 
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Arrêtent : 
TITRE er 
Organisation et personnel. 
CHAPITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Organisation d'ensemble, 


Art. fer, — Les jeunes des chantiers de la 
Jeunesse sont répartis en un certain nombre 
de groupements subdivisés en plusieurs grou« 

es. 

L'unité de base pour l'administration est le 
groupement. 


Formation. — Modijscation et dissolution. 


Art, 2, — La décision de formation ou dis- 
Solution des groupements appartient au secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse, sur la proposition du commissaire 

énéral des chantiers de la jeunesse. 

Cette décision précise, outre la désignation 
du groupement et du personnel appelé à en 
faire partie: 

S'il s'agit de formation: 

La dotation en deniers et en matériel: 

La date à partir de laquelle le groupement 
peut se crédiler des diverses allocations aux- 
quelles à droit; 

S'il s'agit de dissolution : 

La destination à donner aux avoirs deniers 
et matières; 

La date à compler de laquelle le groupement 
cesse d'avoir droit aux allocations; 

; Les directives pour l'apurement des comp- 

65. 

Le groupement est formé ou dissous à la 
diligence du commissaire régional. Celui-ci 
assiste à la vérificalion de l'existence du per- 
sonnel par l’intendant local, désigné pour vé- 
rifier les comples du groupement formé, ou 
ayant vérilié ies complices du groupement dis- 
sous. 

Les résultats de la vérification sont consi- 
gnés sur la fiche mmailresse du fichier du grou- 
pement et sur chaque carnet-contrôle des 
groupes. 

Ces documents sont signés par le commis- 
saire régional et l'intendant., Un compte rendu 
succinct de l'opération est adressé au commis- 
saire générai. 


Bases de l'action administrative. 


Art, 3. — a) Groupement. — L'action admi- 
mstralive s'exerce à l'échelon groupement. 
Elle est dirigée par le chef de groupement et 
consiste notamment : 


49 A faire valoir les droits du groupement 
auprès des services administratifs; 

2 A percevoir des allocations correspondant 
à ces droits; 

3e A utiliser les ressources perçues. 

Les ressources de nature différentes (de- 
hiers, denrées, fourrages, combustibies, ma- 
tériel) mises à la disposition du groupement 
nécessitent l'existence d'une caisse et de ma 
gasins. 

Le chef de gr ment dispose, en consé- 
quence, de comptables deniers et matières: 


Commissaire adjoint chef des services admt- 
D et chargé parliculièrement des de- 

ers; 

Commissaire assistant au matériel; 

Commissaire asSistant au ravitaillement. 


Ces comptables résident, en principe, auprès 
du de Ce dernier peut, pour 
la facilié du service, fixer une autre rési- 
dence au commissaire assistant chargé du ra- 
Yitaillement. 

bj Crou — Les chefs de groupe n’inter- 
Wiennent dans l'administration du groupement 
que pour la production des documents ékK- 

entaires nt l'effectif de leur gro 
et la réparlütion des sammes à distribuer inté- 
@graiement aux ayants droit. 

c) Fractions isolées. — Lorsqu'un ou plu- 
Sieurs groupes constituent un chantier de tra- 
Yail ayant avec le groupement des relations 


difficiles, le chef dirigeant le chantier peut 
recevoir, par ordre du chef de gfoïpement, 


après autorisation du conunissaire régional, 
une avance lui permettant d'effectuer les dé- 
penses nécessaires à la vie du chantier quand 
‘es dernières ne peuvent, en raison des difii- 
‘ultés de commun tion ou de l'urgence, 
être réglées directement par le groupement, 

Dans ce cas, ke chantier n'est pas considéré 
comme avant une administration autonome, 
les opéralions qu'il effectue sont incorporées 
ja comptabilité du groupement. 


CHAPITRE II 
DIRECTION L'ADMINISTRATION DU GROUrEMENT 
Chef de groupement. 


Art. 4. — La direction de l'administration 
du groupement est exercée par le commis- 
saire chef de groupement. 


Attributions du che] de groupement. 


Art, 5. — Le commissaire chef de groupe- 
ment: 

4° Dirige l'administration de son groupe- 
ment, A <e titre, il prend ou provoque toutes 
les mesures nécessaires pour la réalisation €t 
l'emploi des ressources. H donne à ce sujet, 
par écrit, sur un Carnet dit des « ordres adimi- 
nistratifs », les ordres et les instructions né- 
cessaires; 

20 S'assure de la tenue régulière de la 
comptabilité des effectifs et procède à tous 
rapprochements utiles entre celte comptabi- 
lité et les effectifs réels; 

3° Surveille l’action administrative et les 
opérations effectuées par les comptables de- 
niers et matières. Il vérifie inopinément la 
caisse du groupement au moins une fois par 
mois et pratique les inventaires de denrées, 
fourrages, combustibles ou matériel, néces- 
saires; 

&e Autorise les engagements de dépenses 
dans les limites des allocations, il passe, le 
cas échéant, au nom du groupement, les mar- 
chés de fourniture de denrées d'alimentation 
des hommes et éventuellement des animaux 
et ceux concernant l'entretien, conformément 
aux instructions qu'il reçoit du commissaire 
régional. Il procède aux achats sur simple fac- 
ture; 

5° Vise et arrête les comptes deniers et ma- 
lières; les pièces de recettes et dépenses, en- 
trées et sorties ne sont valables qu'après son 
visa donné après cons'atation de h régularité 
de l’opération. I vérifie notamment que les 
recetles en numéraire sont exactement nor- 
tées au registre-journal des recettes et dépen- 
ses, et que les pièces de dépenses comportent 
l'acquit du créancier du groupement ou l'avis 
de débit du bureau de chèqués postaux. 

H vérifie fréquemment les inscriptions du 
carnet des déplacements, sur lequel sont indi- 
qués les payements faits sur la caisse au 
groupement aux cadres et jeunes déplacés 
pour raison de service; 

Go Acquilte, concurreamment avec le com- 
missaire adjoint administralif aux deniers, les 
bons de caisse émis au profit du groupement, 
ainsi que les chèques de virement ou Ale 
payement; 
7° Signe toute Ja correspondance adressée 
au commissaire général, aux commissaires ré- 
gionaux, aux fonctionnaires des corps civils 
de l’intendance et du de l'agnfnis- 
tration de l’armée, el aux fournisseurs du 
groupement. Il peut déléguer sa signature, 
sauf en ce qui concerne Jes opérations pré- 
vues ci-dessus, au commissaire adjoinl sdut. 
nistratif aux deniers, aux assistants au maté- 
riel et au ravitaillement, pour ja partie qui 
les concerne. Celte délégalion, personnelle et 
révocabie, est inscrite au carnet des ordres 
administratifs. 

Les signatures qui doivent être lisibles, 
l'usage de étant strictement interdit, 
sont aulhentfiées par l’apposition d'un limbre 
humide dont sont pourvus: le chef de groupe- 
ment, le commissaire adjoint administratif aux 
deniers, le commissaire assistant au matériel 
et le commissaire assistant au ravitaillement; 
So Règle en premier ressort les litiges pou- 
vant intervenir enlre les complables du grou- 
pement, ou entre ces derniers et Les chefs de 
groupe. Il fait procéder aux remises de ser- 
vices en cas de mutation des comptables, Il 


désigne les suppléants de ces derniers. 


Responsabilüe du chef de groupement, 


Art. 6. — Le commissaire chef de group 
ment est pécuniairement lors 
qu'un préjudice matériel existe au détriment 
de l'Etat, du groupement ou d tiers: disci 
plinairement dans les autres cas 

4e Des mesures qu'H prescrit ou aui = 

2e De la non-exécution des pr ptions ré 
glementaires 

3 Des conséquern j'i qu'ü 
consialèes ou q Ta ne 
sont pas 

&e Des faut di I noces on dk er 
reurs inque de d 
ou de 

Les irrégularilés constatées par le chef de 
groupement font l’objet d'un comple rendu 
au Air n 

Absence du che] de groupt ment. 
Art. 7. — En cas d'absence, le chef de grou- 


pement est suppiéé par le premier Cotmtmi 
sabre adjoint qui devient responsable, dans 
les condilions exposées au précédent article, 
des actes administratifs exécutés sous sa di- 
rection, H dispose des timbre et cachet du 
chef de groupement 

Présent, le chef de groupement ne peut se 
faire suppléer par son adjoit en ce qui 
concerne l'administration 

En aucun cas les complables du groupe- 
ment ne peuven!l exercer la suppléance 
dessus. 


CHAPITRE IH 
EXÉCUTION DES OPÉRATIONS COMPTABLES 


Attributions du commissaire adjoint 
administratÿ aux deniers. 


Arl. 8. — Le commissaire adjoïnt administr®. 
UÜf aux deniers est chargé de: 

Tenir le fichier de contrôle administratif; 

Tenir la caisse du groupement et effectuer 
les entrées et sorties d’arzent; 

Donner quittance des sommes reçues, Con- 
curremment avec le chef de groupement; 

Payer sans autorisation préalable les dé- 
penses de lraitements, salaires et frais de 
déplacement, les autres payements élant sou- 
mis à l'autorisation du chel de groupement; 

Tenir comptabilité des opérations de re- 
celtes et de dépenses, A cet effet, inscrire les 
opérations affectant la caisse sur le registre 
journal des receiles et des dépenses; Clablir 
les pièces de recettes et de dépenses cor- 
respondantes auxquelles est joint l'acquit des 
ayants droit ou l'avis de crédit ou de débit 
du bureau de chèques: 

Rédiger la correspondance administrative du 
groupement, sauf celle que se réservent le 
chef de groupement, l'adjoint administrauf au 
matériel et l'assistant au ravitaillement ; 

Tenir le carnet des ordres administratifs et 
conserver les archives administratives du 
groupement. 

Le commissaire administratif aux deniers 
est dépositaire de tous les carnets et pièces 
conservés à titre de renseignements, sauf dé- 
cision du chef de groupement tendant à con- 
fler ces documents au service intéressé. 
établit et certifie les copies ou extraits des 
pièces ou carnels dont il assuwwe la conserva- 
tion. 

li maintient au complet une colleclièn du 
bul'etin périodique 


Responsabilités, 


Art. 9. — Le commissaire adjoint adminis 
tratif aux deniers est pécuniairement respon- 
sable des fonds reçus jusqu'à justification 
régulière, donc d2 toute opération ou omis- 
sion ayant pour effet d'altérer ou de fausser 
l'avoir en caisse ou l'existant au compte cou- 
rant postal, 

Il en est ainsi des pertes ou déficits de 
fonds des payements non autorisés par la 
réglementation en vigueur ou le chef de 
groupement; des omissions d'inscription de 
receltes, des erreurs, doubles emplois, sur- 
charges ou alléralions d'écritures. 

Dans les autres cas, il engage sa responsa- 
bilité disciplinaire. 
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Altributions de l'assistant au matériel. 


Art, 10, — Le commissaire assistant au ma- 
tériel est chargé de: 

to Surveiller la réceplion, prendre en 
charge, assurer le stockage et l'entretien du 
matériel mis à la disposition du groupement, 
soit à titre de première mise, soit après réali- 
sation À l’aide des fonds d'entretien, M doit, 
dans la limite des sommes fixées à cet effet, 
prévoir en temps voulu le renouvellement de 
ce matériel; 

20 Vérifier l'existence et le bon état du 
matériel mis par le groupement à la dispo- 
sition des groupes; 

3o Tenir comptabilité des opérations d’en- 
trées et de sorties du matériel au moyen du 
carnet des entrées et sorties, H s'assure que 
les inscriptions sont bien appuyées des pièces 
justificatives régulières; 

ho Surveilier tous les ateliers d'ouvriers du 
groupement; 

59 Préparer les projets de marchés; 

Go Rédiger la correspondance de son ser- 
vice, sous réserve que celle à engager avec 
les fournisseurs ou les candidats fournisseurs 
soit signée par le chef de groupement; 

7° Conserver les modèles et échantillons con- 
cernant de matériel, 


Responsabilité. 


Art, 11. — Le commissaire assistant au ma- 
tériel est pécuniairement responsable de 
l'existence et du bon état du matériel pris 
en charge par ses soins et dont il ne peut 
justifier la distribution, donc de toute opé- 
ration ou omission ayant pour effet d’altérer 
ou de fausser l'existant en matériel dont i! 
est complable. 

Il est ainsi notamment responsable des 
pertes, manquants, dégradations, sorties irré- 
gulières, omissions d'inscription en entrée; 
des erreurs, doubles emplois, surcharges et 
altérations d'écrilures. 

Dans les autres cas, il engage Sa responsa- 
bilité disciplinaire. 


Attributions du commissaire assistant 
au ravitaillement, 


Art, 12. — Le commissaire assistant au ra- 
Yitaillement est chargé de: 

40 Procurer au groupement les vivres né- 
cessaires à l'alimentation des « Jeunes » et 
éventuellement des cadres; 

20 Réaliser les fourrages destinés aux ani- 
maux en se maintenant dans la limite des 
rations réglementaires; 

3° Maïntenir en bon état de conservation 
les denrées et fourrages entreposés et pris en 
charge par ses soins; 

4e Entretenir le matériel mis à sa dispost- 
tion; 

5o Tenir comptabilité des opérations effec- 
tuées et inscrire, notamment, les entrées et 
les sorties de denrées sur le carnet des achats 
et distributions. 


Responsabilité. 


Art. 13, — Le commissaire assistant au ra- 
vitaillement est pécuniairement responsable: 

Des fonds qui lui sont éventuellement con- 
flés jusqu'à justification régulière de leur 
emploi; 

Le la conservation des denrées et fourrages 
en magasin; , 

De l'existence et du bon état de son ma- 
tériel; 

Des trop-perçus constatés à l'occasion de ja 
réalisætion des fourrages. 

Dans les autres cas, et notamment en cas 
d'insuffisance des rations des animaux, sa 
responsabilité disciplinaire est engagée. 


Matériel confié au médecin chef. 


Art, 14. — Le médecin chef est doté du ma- 
tériel spécial nécessaire pour l'exécution de 
son service, 

LL est pécunlairement responsable de l’exis- 
tence et du bon état dudit matériel 


Attributions des chefs de groupe. 


Art. 15. — Les chefs de groupe sont char- 
gés de: 

14° Payer les traitements et sakires aux 
cadres et « Jeunes » du groupe; 

20 Surveiller la préparation et la distribution 
des aliments des « Jeunes » et de la nourri- 
lure pour les animaux; 

4° Faire entretenir le matériel mis à leur 
disposition. 

Responsabilité. 


Art. 16. — Les chefs de groupe sont dis- 
ciplinairement et pécuniairement responsa- 
bles : 

Des renseignements fournis par leurs soins 
en ce qui concerne l'effectif, lorsqu'il résulte 
des erreurs commises un préjudice matériel 
au détriment de l'Etat, du groupement ou 
d'une partie prenante du groupe; 

De l’existence des fonds remis, jusqu’à paye- 
ment régulier; 

De l'existence et du bon état du matériel 
mis à leur disposition. 

Dans tous les autres cas, leur responsabilité 
disciplinaire est seule engagée, 


CHAPITRE IV 
Application des responsabilités pécuniaires. 


Art. 17, — Lorsque la responsabilité pécu- 
niaire des cadres administratifs du groupe- 
ment est mise en jeu, le recouvrement des 
sommes dues s'effectue dans Les conditions 
suivantes: 

Si Lintéressé se reconnaît débiteur, Ha 
somme esli versée dans la caisse du groupe- 
ment à charge, en cas de dettes envers l'Etat 
ou les tiers, de reversement ultérieur au Tré- 

Si l’imputation donne lieu à contestation, 
l'intéressé établit une demande au ministre 
en y exposant les circonstances de nature à 
diminuer, le cas échéant, sa responsabilité; 
les versements sont suspendus jusqu'à déci- 
sion à inlervenir. 

Les imputations définitives sont alors ou 
bien versées volontairement à la caisse du 
ou retenues d'office sur le trai- 
ement. 

Les certificats de cessalion de traitement des 
cadres, débiteurs, admis à la retraite, reçoi- 
vent mention du montant du débet. 

Les débels constatés après le départ des 
intéressés font l’objet d'un compte rendu au 
commissaire général qui prend les mesures 
nécessaires pour le recouvrement. 

Si les intéressés ne sont titulaires ni d’un 
traitement, ni d'une allocation passible d’une 
retenue, les débels à leur charge sont not:- 
flés au secrétaire d'Etat aux finances, lorsque 
la liquidation est intervenue. Le recouvre- 
ment en est poursuivi par les soins de l’agent 
judiciaire du Trésor. 


TITRE 
Service des deniers, 


CHAPITRE Ier 
EFFECTIFS 
Disposition générale. 


Art. 18, — Les allocations en deniers et les 
ne en matériel sont basées sur l’ef- 
ectif. 

Ce dernier est connu et contrôlé à l’aide de 
documents tenus au ge res et dans cha- 
cun des groupes qui le composent. 


Fichier du personnel, 


Art, 49, — Le commissaire adjoint adminis- 
tratif aux effectifs et aux deniers est chargé 
de la tenue du fichier du groupement. 
fichier se compose: 


1° D'une fiche maîtresse (mle 4 a G) sur 
laquelle sont indiqués les résultats: 

a) De la vérification de l'existence du per- 
sonne] lors de la formalion du groupement; 


b) Des vérifications effeclutes par le chef 
de groupement; 

c) Des vérifications inopinées effectuées 
le commissaire général ou ses déMgués et leg 
commissaires régionaux; 

2e D'une série de fiches individuelles dm 
modèle { b G annexé à l'instruction, à raison 
d'une fiche par partie prenante. 

Ces fiches doubles sont classées dans des 
boites à raison d’une boite par groupe. Dans 
chacune des boîtes, les fiches élant classées 
par fonction et dans l'ordre alphabétique pour 
chaque fonction, une boite supplémentaire est 
prévue pour les absenis qui sont classés par 
catégorie de motifs d'absence (permissions, 
infirmerie, hôpital, etc.). 

En «as de mutation définitive, la fiche de 
l'intéressé est transmise éventuellement à son 
nouveau groupement. 

La fiche maîtresse est placée en tête des 
fiches concernant le groupe de direction. 


Fichier des animaux. 


Art, 20, — 11 est également tenu au groupes 
ment un fichier des animaux. Les fiches, du 
modèle no 2 G annexé, sont classées dans l’or- 
dre des numéros affectés aux animaux, au fur 
et à mesure de leur prise en charge par le 
groupement, en dislinguant les chevaux et les 
mulets. 


Carnet-contrôle des groupes. 


Art. 21. — Dans chaque groupe est tenu un 
carnet<ontrôle du personnel du groupe. 

Ce document, du modèle no 3 G annexé à 
la présente instruction, comporte cinq par- 


ties : 


4° Le résultat de la vérification de l'exis- 
tence du personnel lors de la formation du 
dans les conditions fixées à l’ar- 

cle 2. 

A chaque réception de « Jeunes », un nou- 
veau carnet est ouvert et reçoit à sa première 
partie enregistrement de la situation du per- 
sonnel à cette date. Cet enregistrement est 
vérifié et visé par le chef de groupement et 
Lee chargé de la vérification des comp- 
es; 

20 La liste nominative des cadres, employés 
et « Jeunes » du groupe, par fonction, et dans 
l’ordre alphabétique pour chaque fonction; 


3o La liste nominative des animaux en 
compte au groupe; 

4o La liste nominative des partres prenantes 
aulorisées à percevoir elles-mêmes les primes 
d'alimentation; 

5° L'enregistrement journalier de l'effectif 
numérique du groupe. 


Celte dernière partie permet au groupe de 
faire valoir, en fin de quinzaine, les droits des 
arties prenantes bénéficiaires d'un salaire 
urnalier. 
Ce carnet-contrôle est, avec l'état de varia- 
tion d’etfectif visé à l'article ci-après, le seul 
document de la comptabilité deniers tenu à 
l'échelon groupe. 


Etat des variations de l'effectif. 


Art. 92, — Chaque soir, il est établi dans 
chaque groupe un état des variations de l'ef- 
fectif enregistrées au cours de la journée, état 
du modèle n° # G annexé. 

Ces variations, qui affectent effectif du 
jour considéré par rapport à celui de la veille, 
sont prises en compte à quelque moment du 
ou qu'elles se soient produites (matin ou 
soir). 

L'état distingue le personnel à traitement 
mensuel, celui à salaire journalier et les ani- 
maux. figurent également tous renseigne- 
ments concernant le travail rémunéré effectué 
par les « Jeunes » et la vie administrative du 
groupe. Il est signé par le chef de groupe. 

Tout « Jeune » quittant son groupe, soit 
soit définitivement, est im- 

iatement rayé des contrôles de son groupe 
et pris en compte par le groupe nouveau. 

Après avoir mis à jour son carnet<ontrôle, 
le chef de groupe adresse l'état de variations 
au commissaire adjoint administratif aux de- 
niers, qui en inscrit les résultats sur le relevé 
des droits du groupement prévu à l'article 21 


— 


| 
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ci-après. L'état de variations est ensuite trans- 
mis sans délai: 


to Au commissaire assistant au ravitaille- 
ment pour l'établissement des bons de per- 

ption de denrées ou de fourrages, et la tenue 
du carnet des achats et distributions: 

2o Au commissaire assistant au matériel. 


Ces deux comptables datent et visent la 
pièce. 

Celle-ci revient ensuite an service des effec- 
tifs, où elie demeure classée. 


CHAPITRE II 
RESSOURCES EN DENIERS 
Classification. 


Art. 23. — Les ressources en deniers mises 
à la disposition des groupements peuvent se 
classer sous deux rubriques principales : 

to Les fonds devant servir au payement de 
dépenses de personnel; 

do Ceux destinés au payement de dépenses 
J'achat de denrées ou de matériel. 


Ressources pour le payement des dépenses 
de personnel. 


Art, 24 — Les dépenses de personnel com- 
prennent: 

jo Les traltements destinés à la rémunéra- 
tion des services rendus par les personnels 
intégrés dans le statut et ceux servant par 
contrat. 

ls doivent être remis intégralement aux 
bénéficiaires, sous réserve des retenues à exer- 
cer au profit de l'Etat, du groupement gt des 
tiers, 


Ces retenues sont les suivantes: 


a) Retenues pour pensions; 

b) Verscments aux assurances sociales; 

ce) Prélèvements pour contribution nationale 
et impôt cédulaire; 

d) Retenues pour dettes envers l'Etat; 

e) Retenues au profit de tiers; 

2 Les salaires, englobant l'allocation jour- 
nalière payée à titre d'argent de poche et 
toutes 1es indemnités, qui sont ou pourront 
étre accordées aux « Jeunes », IL en est no- 
tainment ainsi des primes de travail payées 
par les entreprises publiques ou privées, bé- 
néficiaires de leurs travaux. 


Ressources pour le payement des dépenses 
d'achat de denrées ou de matériel. 


Art. 95, — Les ressources pour le payement 
des dépenses d'achat de denrées ou de maté- 
riel comprennent : 


Une prime journalière d'alimentation 
allouée par infirmière et par « Jeune ». La 
mise en commun ob'igaltoire de ces primes 
permet l'achat des denrées nécessaires à la 
nourriture des « Jcunes »; 

2% Une prime journalière pour la nourriture 
des animaux; 

3e Une prime d'entretien allouée par jeune 
et destinée à faire face aux dépenses énumé- 
rées à l'article 36 ci-après; la mise en com- 
mun obligaloire de ces primes d'entretien 
la masse d'entretien du groupement. 


CHAPITRE TI 
ACTION ADMINISTRATIVE 


Objet de l'action administrative. 


Art, 26. — Toules les allocations en deniers 
tlant basées sur l'effectif, l’action administra- 
live exercée dans un groupement consiste : 


constater cet effectif et décompler ses 
roits ; 
+ À percevoir les allocations qui en résul- 
ent; 

de A utiliser les sommes perçues, soit en 
les distribuant aux parties prenantes, soit en 
À ne au mieux des intérêts de la collec- 
vilé, 

Constatation des droits. 


Art. 27, — Les droits acquis par un groupe- 
ment pendant un mois sont récapiluiés dans 
un relevé des droits du groupement établi par 


le commissaire adjoint administratif aux de- 
niers. 


Ce document se divise en deux parties: 


a) La première (modèle 5 a G) présente, À 
raison d'un sèul document par groupe, Jes 
droits du personnel à traitement mensuel]; ou- 
verte le premier jour du mois, elle doit rece- 
voir, à la fin de cette période, l’acquit des par- 
ties prenantes et appuyer l'inscription men- 
suelle au regisire-journal des recelles et dé- 
penses. 

Deux copies de cette première parlle son! 
établies chacune sur un seul document pour 
l'ensemble du groupement, les inscriptions y 
étant cependant portées dans l'ordre des 
groupes. Ces copies sont destinées à justifler 
la perception des allocations par le groupe- 
ment et ne reçoivent pas l'acquit des hbénéfil- 
ciaires; 

b) La deuxième partie (modèle 5 b G) ré- 
capitule par groupe les droits du personnel 
à salaire journalier. Tenue en double expédi- 
tion dès le premier jour du mois à l'aide des 
états de variations de l'effectif, elle permet 
en fin de quinzaine la vérification des chiffres 
et des sommes portés à la 5° parlie du carnet 
contrôle de chacun des groupes. De plus, 
elle justifie en fin de mois les droits acquis 

r le groupement au titre des salaires et de 
’alinentation. 


Perception des allocations. 


Art. 28. — Les droits sont constalés, cha- 
que mois, terme échu. Les perceptions ne 
sont effectuées qu'après cetle constatation. 
De ce fait, ies dépenses d’un mois considéré 
doivent être réglées soit à l’aide de l'avance 
prévue ci-après, soit à l’aide des économies 
réalisées au titre de l'alimentation ou des 
de matériel. 

Pour le règlement des dépenses du pre- 
mier mois qui suit sa formation ou le début 
de chaque exercice, le groupement reçoit, 
à titre de fonds d'avance, une somme égale 
au montant des droits présumés pour cette 
période d'un mois. 

Cette somme est mandatée par les soins 
de l'intendant chargé de Ja vérification des 
comples par imputation sur les rubriques 
budgétaires correspondantes, sur le vu d'un 
élat décompté (modèle ne 5 G), présentant 
séparément pour les traitements, salaires, in- 
demnités d'alimentation des « Jeunes » et de 
nourrilure des animaux et des primes de la 
masse d'entretien, le chiffre total de l'avance 
nécessaire calculé sur la base des efeclifs 
réels du groupement et des tarifs dé traite- 
ments et indemnités en vigueur, Une expé- 
dilion de cet élal appuie le mandatement. 

Elle est régularisée en fin d'année sur 
ordres de reversement émanant de ce fonc- 
ticnnaire de l’intendance. 


1° Perception des traitements et salaires. 


A compler du deuxième mois qui suit la 
formation du groupement ou le début de 
l'exercice, l'adjoint administratif aux deniers 
adresse pour le 10 de chaque mois à l'inten- 
dant local le relevé des droits du groupement 
prévu à j'arlicle précédent, Ce relevé est 
produit en deux exemplaires. 

Chaque exemplaire comprend : 

Une copie de la première partie; 

Une expéäition de la deuxième partie; 

Un bordereau récapitulatif du modèle 

Après vérification et au plus ‘ard le 20 
de chaque mois, l’intendant Inandate au pro- 
fit du groupement et par impulalion sur les 
rubriques budgétaires vouiues le montant de 
ia somme admis en liquidation. 

Un des exemplaires du relevé des droits 
appuie le mandatement, l’autre doit être joint 
au co:nple rendu de liquidation à établir ulté- 
rieurement par l’intendant ordonnateur; 


2o Perception des primes de fourrages. 

Les primes destinées à l'alimenlalion sont 
percues dans les métmes conditions que 1cs 
iraitements. Un bordereau modèle 5 € G en 
double exemplaire, certifié conforme aux jns- 
criptions détaillées du relevé des droits, 
appuie le mandatement. 


L 


3° Perceplion des primes de la masse 
d'entretien. 


Ces primes sont perçues dans les mêmes 
conditions que ci<lessus, sous les réserves in- 
diquées à l'article 3% ci-après. Un bordereau 
modèle 5 € G en double exemplaire appwe 
le mamiatement. 

Toules les sommes ainsi mandatées sont vi- 
nées au profit du compile courant postal du 
groupement. 


Utilisation des sommes perçues, 
Dépenses du personnel, 


Art. 29 — Les allocations concernant la 
rémunéralion du personnel sont renises aux 
bénéficiaires, en principe, par les soins du 
commissaire adjoint administratif aux de- 
niers; toutefois, certaines pourront l'étre par 
l'intermédiaire des chefs de groupe sur déci- 
sion du commissaire chef du groupement. 
Dans ce cas, la remise de fonds ne pourra 
concerner que ceux à remettre aux ayants 
droit dans la journée mème, le groupe n'ayant 
aucun moyen de conserver des ressources en 
deniers. 


layernent des traitements, 


Art, 30. — Le dernier jour du mois, le 
commissaire adjoint administratif aux deniers 
remet à chaque chef de groupe ou à son 
assistant, muni d'une autorisation régulière, 
renouvelée chaque mois, l'original de la pres 
mière partie du relevé des droits acquis Con- 
cernant son groupe, avec les fonds correspon- 
dants. 

La quote-part des assurms soclaux est dé- 
duile montant de la somme leur revenant, 

Les traitements et “salaires doivent étre 
payés dans la journée même contre émarge- 
ment des intéressés. 

Le renvoi du document au groupement doit 
êlre effectué pour le 2 du mois suivant 

Tous les documents retournés par les grou- 
nes sont mis à l'appui de la pièce de dépense 
justifiant l'inscription au registre journal des 
recelles et dépenses du payement des traite- 
ments mensuels du groupement 

Dans le cas de départ (changement de grou- 
pement, admission à pension de retraite, elc.), 
un cerlificat de cessation de traitement est dé- 
livré à l'intéressé, 

Le trailement acquis aux agents à traite- 
ment mensuel qui sont décédés fait l'objet 
d'un mandatément spécial au vu d'un relevé 
des droits modèle 5 a G, établi après le décès, 
Le montant est, après déduclion le cas 
échéant des sommes dues à l'Elat ou aux 
groupements, versé à la caisse des dépôts ei 
consignat'ons. 


Payement des salaires. 


Art. %1. — Les 15 ct dernier jour de chaque 
mois, les chefs de groupe décomptent, sur le 
feuillet détachable de la cinquième partie du 
carnet-contrôle, ies salaires dus aux « Jeunes » 
du groupe, Les feuillets sont comparés, par le 
commissaire adjoint administratif aux denlers, 
aux indications de la deuxième partie du re- 
levé des droits du groupement, Les erreurs 
donnent lieu à augmentation ou diminution 
sur la quinzaine suivante, sauf en fin d'année, 
Les sommes indiquées sont remises aux chefs 
de groupe ou à leur assistant, régulièrement 
autorisé, et contre émargement les 1er et 16 
de chaque mois. La distribution en est faite 
le jour anême à l’aide des carnels de salaire 
(un par équipe) qui reçoivent l'acquil des 
bénéficiaires. 

Les feuillets délachables sont mis à l'appui 
de la pièce de dépense justifiant l'inseriplon 
au registre-journal des recelles et dépenses, 
du payement des salaires de la quinzaine pour 
l'ensemble du groupement, 


Ulilisalion des somines perçues. 
Dépenses de matériel 


Art. 92. — Les alloralions destinées au 
ment des achats de denrées et de matériel ne 
sont pas, en principe, remises aux ayants 


droit, mais sont gérées par les soins du com 
missaire chef de groupement, 
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Perception des primes d'alimentation. 

Art, — Les prunes d'alimentation sont 
perçues dans les Condilions indiquées à l'ar- 


ticle 2» ci-dessus, Leur momant ressort au 
feuillet détachable de chaque groupe; il est 
vérifié à l'aide de la deuxieine partie du relevé 
des droils du groupervent, Le montant en est 
ürté en recctie au regisitre-journal des recel- 
et dépen , les prévues 
pour lt traitements et salaires, 


Utilisation des primes d'alimentation. 


Art. #4 — Les ressources de l'alimentation 
sont ecrnployées: 

Au payement du montant des primes d'ali- 
menilation aux bénéficiaires aulorisés à 
ercevoir en deniers; à l'achat de denrées et 
iquides nécessaires à l'alimentalion des infir- 
micres el des jeunes. 

Dans la limite des perceptions, qui lui est 
communiquée par ke commissaire adjoint ad- 
ministralit aux deniers, le comimissairg assis- 


tant au ravitaillement effectue les actrats: 

Au rvice du ravitaillement général; 

AUX nagasins du service civil de l'inten- 
danre, sur production d'un bon, modéie 
n° 6 ° 

Dans le commerce. 

Les achats dans le commerce sont effec- 


tués soil sur simple facture, soit par inarché 
passe par adjudicalion publique ou de gré à 
gré dans les limites prévues par le règlement, 

Les marchandises sont recues au magasin 
du groupement par le commissaire assistant 
au ravitaillement, La viande est de plus obli- 
Baloircment examinée par le vétérinaire 
conventionné où un médecin du groupement. 

Les denrées ainsi réalisées sdnt indiquées 
en entrée au carnet des achats et distribu- 
tions du modèle n° 7 G annexé. Les eflectifs 
y sont reporlés à l'aide de la deuxième partie 
du relevé des droits du groupement. 

Les pertes de denrées périssables sont cons- 
tatées par le conunissaire chef de groupe- 
ment, qui relale Je résullat de sa constaia- 
Gon el sa décision sur un relevé Avaries du 
modéle n° 8 G annexé, Si le commissaire 
chef de groupement estime non engagée la 
responsabililé du commissaire assistant ai ra- 
Vilaillement, la quantité de denrées perducs 
est sortie des comptes sur le vu du relevé. 
Dans le cas contraire, ledit relevé est soumis 
pour décision au- commissaire régional. 

En principe, les achats effectués à l'inten- 
dance sont réglés tous les mois par le com- 
missaire adjoint administratif aux deniers. 
Ce dernier les récapitule dans un bon men- 
suel n° 9 G communiqué, pour vérification, 
au commissaire assistant au ravitaillement, 
et pour acceplalion, au geslionnaire livran- 
cler. Le montant est viré au profil du compte 
courant postal de la gestion. 

Les factures des fournisseurs sont vérilites 
dans les mêmes conditions. Après constata- 
tion de leur concérdance avec le carnet des 
achats et distributions précilé, la somme dne 
est également virée au profit du compte cou- 
rant postal du fournisseur. 

Pour les achats directs, le commissaire assis- 
tant au ravitaillement peut recevoir du com- 
missaire adjoint administratif aux denicrs Ja 
somme nécessaire. Le reçu délivré à cette 
occasion est considéré pour la caisse du grou- 
pement comme un bon d'argent. En fin de 
mois, les factures retirées par le commissaire 
assistant au ravitaillement sont récapitulées 
dans un bordereau du modèle n° 10 G an- 
nexé et portées globalement en dépense au 
registre-journal des recettes et des @'penses. 
Le reliquat de la somme avancée est versé 
dans la caisse du corps et le reçu détruit. 

Dans la limite des économies réalisées au 
titre de l'alimentation, le commissaire chef 
dé groupement peut prescrire la constitution 
d'un approvisionnement de denrées. Cette me- 
sure est particulièrement indiquée pour les 

oupements dont les communications avec 
es centres de distribution peuvent être difti- 
ciles, notamment pendant ja saison d'hiver. 

La préparation des aliments est assurée À 
raison d'une cuisine par groupe. Chaque chef 
de groupe établit en conséquence, compte 
tenu de l'effectif et du taux des rations al- 
louées, un bon périodique des denrées né- 
gessaires # la cuisine du groupe, 


Après vérification des bons, le commissaire 
assistant au ravitaillement fait distribuer les 
denrées nécessaires dans les conditions à fixer 
par le commissaire chef de groupement. Les 
quantités distribuées sont portées au carnet 
des achats et distributions, à la première 
partie pour la totalité, en distinguant par 
groupe à la deuxième partie. 

Le groupement utilise les issues pour l'éle- 
vage de porcs, par exemple, ou fait recette, 
au titre de l'alimentation, du produit de leur 
vente. 

Outre les primes acquises aux bénéficiaires 
et le produit de la vente des issues, 16e grou- 
pement peut également faire recette au titre 
de l'alimentation: 

4o Du reversement des salaires des punis; 

2° Du remboursement des repas pris par les 
cadres, lorsque, dans l'impossibilité de se 
nourrir par leurs propres moyens, ils sont 
aulorisés par le chef de groupement à béné- 
ficier de la cuisine des « Jeunes »; 

3° Du remboursement des cessions éven- 
tuelles de denrées au profit des cadres. 

Pour les trois premières rubriques, le total 
des sommes correspondant est inscrit en re- 
cette tous les mois au registre-journal des 
recettes et dépenses. L'inscription est justi- 
fiée par un relevé des recettes accessoires de 
l'alimentation du modèle n° 11 G annexé. 

Four l'établissement de cette pièce, le com- 
missaire adjoint administratif aux deniers re- 
çoit : 

4° Du commissaire chef de groupement: 
les bulletins de punition qui sont inscrits 
au jour le jour à la première parlie du relevé. 
Le montant des salaires est retenu à chaque 
chef de groupe en fin de quinzaine; 

2° Des chefs de groupe, le 4er de chaque 
mois: la liste nominalive des cadres auto- 
risés à prendre leurs repas à la cuisine des 
jeunes, avec la somme Correspondante. 

Les mêmes jours, le relevé est communiqué 
au commissaire assistant au ravilaillement 
qui inscrit la somme globale à payer par cha- 
que bénéficiaire de cessions de denrées à titre 
remboursable, en récupère le montant et re- 
tourne le document avec la samme au com- 
missaire adjoint administratii aux deniers 
dans la même journée. 

Les cadres qui ne régleraient pas le mon- 
tant des cessions le 1e de chaque mois ne 
seront plus admis au bénéfice des cessions 
remboursables. 

Outre le payement des factures et des achaîs 
directs, le groupement peut également porter 
eu dépense, au titre de l'alimentation: 


4o Le payement des primes d'alimentation: 
a) Aux parlies prenantes; 


b) Aux jeunes permissionnaires pour la 
durée de leurs permissions. 


La dépense est appuyée au registre-fournal 
des recelles et dépenses par le décompte des 
salaires extrait de la cinquième partie du 
carnet-contrôle des groupes; 

2e Le montant des achats de graines, re- 
plants et engrais pour les jardins polagers ; 

3o Le montant des achats d'animaux d'éle- 
vage. 

Ces deux dernières dépenses sont justifiées 
par les faclures des vendeurs. 

La différence entre les receltes et les dt- 
penses du groupement conslilue le fonds 
d'économie détenu dans la caisse du groupe- 
ment. 

Ce fonds reste à la disposilion du chef de 
groupement pour l'amélioration de l’aliment{a- 
lion ou la constitution éventuelle des appro- 
visionnements de denrées. 

Les commissaires régionaux sont autorisés à 

céder à des nivellements de bonis entre 
es chantiers de leur autorité. 

De plus, la somme représentant les 10 p. 100 
de la part de boni dépassant 519 fr. par jeune 
est obligatoirement tenue par le groupement 
à la disposition du commissaire régional pour 
la constitution d’un fonds de réserve. 


Utilisation des primes de nourriture 
des animaur. 


Art. 25. — L'alimentation des animaux est 


assurée par la mise en commun des primes 
de nourriture. 


Le commissaire assistant au ravilaillement 
procède, dans la limite des quantités néces. 
saires calculées d’après les taux réglemen- 
taires et les effectifs, aux achats de four. 
räges : 

a) En principe, dans les magasins du ser- 
vice civil de l’intendance; 

b) En cas de ressources disponibles, plus 
avantageuses aux points de vue qualité et 
prix, dans le commerce local. 

est absolument interdit d'utiliser {es pri. 
mes de nourriture des animaux pour le rx] 
ment de dépenses ne se rapportant pas à l'ali. 
mentation de ces derniers. 

En cas d’inexécution des prescriptions des 
deux précédents alinéas, la responsabilité p4. 
cuniaire dans le premier cas, disciplinaire 
dans le second, du commissaire chef de grou 
pement et du commissaire assistant au ravi. 
taillement peuvent être engagées. 

Les fourrages sont reçus au magasin du 
groupement par le commissaire assistant an 
ravitaiilement et le vétérinaire conventionné 
si possible. 

La qualité à exiger des différentes fourni. 
tures fait l’ohjet d'instructions spéciales. 

Les fourrages sont portés en entrée au car 
net des achats et des distributions, dans je 
conditions indiquées à l'article 34 cidescus 

Leur payement au service de l'intendance 
ou aux fournisseurs commerciaux s'effectue 
également dans les conditions de l'article 34 
précilé. 

Les fumiers sont: 

Soit utilisés gratuitement pour l’engrais des 
jardins potagers du groupement; 

Soit vendus au profit de la masse d’entre 
tien du groupement. 


Utilisation de la prime d'entretien. 


Art. 296, — Les primes d'entretien alloues 
en fonction de l'effectif des Jeunes sont rfu- 
nies pour constituer la masse d'entretien du 
groupement. 

La masse d'entretien doit 
dépenses ci-après: 

Renouvellement et entretien des effets d'ha- 
billement et d'équipement; 

ent et entretien du matériel de 
couchage ; 

Renouvellement et entretien du matériel 
d'ameublement ; 

Achat de combustibles pour la cuisson des 
aliments, le chauffage d'hiver et l’éclairase; 

Entretien du harnachement et de la fer 


faire face aux 


rure ; 

Entretien et menues réparations dans les 
camps ; 

Entretien et renouvellement de l'outillaze; 

Renouvellément du matériel de chauflaze 
et d'éclairage ; 

Entretien des véhicules automobiles et hip- 
pomobiles ; 

Renouvellement et bicy- 
clettes; 

Honoraires des vétérinaires conventionnés; 

Dégâts matériels d'importance réduile, sur 
décision du commissaire régional, à concur- 
rence de 4.000 fr. par accident; 

Payement des fournitures d'eau (éventuel 
lement). 

Au début de chaque année, le commissaire 
chef de groupement fait établir par le com- 
missaire adjoint administratif aux deniers, 
compte tenu des renseignements ci-dessus, 
un programme d'utilisation des ressources de 
la masse dans le but de servir de guide pour 
les dépenses à effectuer. : 

lour son utilisation, la prime d'entretien 
se divise en deux parties: l’une non perçue 
par le groupement, l'autre effectivement en- 
caissée par lui. 


4° Partie de la prime non perçue 
par le groupement. 


Cette partie correspond à la somme prévue 
pour le renouvellement des eflets d'habille- 
ment et de couchage. * 

Le groupement dispose, à cet effet, d'un 
compte courant d'achat dans les magasins du 
service civil de l'intendance ou des chantiers 
s’il en était créé ultérieurement. Ge document 
est un compte d'ordre permettant de con 
naître à tout instant les possibilités de réa 
sation du groupement en ce qui concerne :C$ 
effets d’habillement et de couchage. 


entretien des 
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Le crédit de ce compte courant est alimenté les dé} remboursabl TE és, la 
chaque mois par l'inscription de la parlie de Service du matériel. l ’ des fonds dits de dém 
ja prime non perçue par le groupement, t placés « 

NE ns: Art. 37. — Les modalités de fonct nement n ten 

Ce dernier établit par trimestre une de- los sarvipes du pement | pour un tem 
mande d'effets d’habillement et de couchage, fon! obic comiprent “autio vi par 
transmise à l'intendant chargé de la vérifica- les rs, les } tués par 
tion des comptes et au commissaire régional. les prunes de travail! ince } à l'äre 
Ce dernier actionne le magasin livrancier Dépenses remboursables sur relevés. licle 41 ip 
après s'êlre assuré du crédit sufiisant du 
groupement. Art. 3%. — Le groupement peut amen Fonds d'avance. 

Les effets lives font l’objet de factures | à eflectuer des dépenses dont le règlement ce 
dont le montant est porté au débit du compte | incombe directement à l'Etat. L'avance de 'a Art. 41. — le fonds d'avance prévu à l'ar- 
courant d'achat après prise en charge par je { somine nécessaire est faite sur les dispomibi- ticle 28 est perçu par le groupement au début 
groupement, lités de la caisse du groupement. du } nier mois de l'année ou lors de la fur- 

Le compte courant d’achat est tenu contra- Ces dépenses concernent: EE n du groupement. 
ictoiremet ar l’intendant local € A ainsi acquise esl porlée en 
dictoi ment par l'in endant local et Je grou Les achats de médicaments, objets de pan cette au registre iournal des recettes et dos 
pement. Le modèle en sera fixé dans l’ins- | soment et matériels de pharmacie pour jnfir- 
tuction sur le service du matériel dans es | con | dépenses et ventilée à la rubrique « Fonds de 
vroupements * | merie, lorsque ces médicaments et matériels | dépôt ». 

for peuvent, pour En fin d'année, le montant des ordres de 
ournis par ie Service sanitaire des chantiers; reversement émis par l'intendant chargé d9 
2° Partie de la prime perçue effectivement Les achats de médicaments, instruments de la _ rificat Le des ii tes est porté en dé- 
par le groupement. pansement et matériel vétérinaire; nence et également ventilé aux fonde de dé- 

Cette parlie correspond à la différence entre Les achats de livres et ouvrages de doeu pôt qui se balancen! ainsi à zéro, 


je montant tolal de la prime et la partie 
portée au crédit du compte courant d'achat, 

Elle doit faire face aux catégories de dé- 
penses suivantes: 

Entretien et renouvellement des effets d'ha- 
billement, de couchage et du matériel d’a- 
meublement; 

Achat de combustibles, entretien et renau- 
vellement du matériel de chaufläge et d'éclai- 
age; 

des appareils à douches et du 
petit matériel pour alimentation ; 

Entretien el menues réparations dans les 
Carmps; 

Entretien et renouvellement de l'outillage; 

Harnachement et ferrure; 

Entretien des véhicules automobiles et hip- 
pomobiles; 

Renouvellement et entretien des bicyclettes; 

Honoraires des vétérinaires convenlionnés; 

Frais de taxes du compte courant postal; 

Dégals matériels minimes. 

La somme qui en résulte est gérée par Je 
commissaire Chef de groupement au mieux 
des intérêts des parties prenantes, en respec- 
tant les règles générales suivantes: 


1° Se renfermer, en principe, dans les limi- 
tes du programm. d'évaluation prévu ci-des- 
sus; 

2° Réaliser les achats dans les condilions 
les plus avantageuses; 

uv Assurer le bon fonctionnement égal -le 
toutes les parties du service; 

io Effectuer les dépenses régulièrement sup- 
portées par la masse; 

9° Ne pas mettre la maïse en débet. 


Les économies réalisées par le groupement 
lui demeurent acquises. 

En cas de dissolution, les sommes restant 
arquises: 


1° A la masse d'entretien; 

2e Au boni d'ordinaire, 
d'un groupement, sont réparties entre les 
autres groupements de la province au prorata 
de l'effectif des « Jeunes » du groupement dis- 
Sous reçu par chacun de ces groupements. 


Les fonds perçus effectivement par le grou- 
went peuvent être utilisés en partie pour 
à Constilulion de fonds de réserve généraux 
Pour les dépenses de chauffage et d'éclairage. 

,Leraines dépenses de Ja masse peuvent 
s'effectuer à la suite de passation de marchés 
Préparés par le commissaire assistant au ma- 
tériel et approuvé par le commissaire chef de 
groupement. 

Les marchés sont passés en général de gré 
à £r6 et s'appliquent notamment aux travaux 
de blanchisserie, d'entretien des effets d’habil- 
lement (nettoyage à sec), de réfection des 
eflets de couchage, éventuellement d'achats 
de combustibles. En principe, <es derniers 
sont effectués à l’échelon provincial à la dili- 
£ence du commissaire régional. 

Le groupement passe avec les vétérinaires 
et, éventuellement, les maréchaux ferrants, 


Conventions nécessaires pour l’entrelien 
€ ses animaux. 


Les dépenses résultant du fonctionnement 
de la masse d'entretien sont réglées par les 
Soins de l’adjoint administratif aux deniers, 
Sur l'ordre du commissaire chef de groupe- 
Mmenl, en principe par virement poslal, 


mentation pour les bibliothèques; 

La réalisation de matériel 
de bureau; 

L'entretien et la réparation des machines à 
écrire et des appareils duplicateurs; 

Les frais de correspondance téléphonique et 
télégraphique ; 

Les frais de déplacement; 

Les foyers et cinéinas. 


et de fournitures 


La somme dans la limite de laquelle le com- 
rnissaire chef de groupement peut engager 
des penses est fixée, au début de chaque 
année, pour chacune des rubriques ci-dessus, 
par le commissaire général, Ce dernier fixe 
également les condilions dans lesquelles le 
commissaire chef de groupement peut dem in- 
der aux commissariats général ou régionaux 
l'élévation du forfait ainsi fixé. 

Les sommes avancées par le groupement Jui 
sont remboursées mensuellement par manda- 
tement de l’intendant chargé de la vérilica- 
lion des comptes, 

A cet effet, le commissaire adjoint adminis- 
tralif chargé des deniers récapilule les fac- 
lures ou mémoires relirés des fournisseurs, 
dans un relevé de dépenses du modèle 
ne 12 G ci-annexé, à raison d'un relevé par 
arlicle du budget, 

Ce document, établi en double expédition, 


‘est adressé au plus tard le 5 de chaque mois 


à l'intendant ordonnateur. 

Le remboursement des frais de déplacement 
s'effectue dans les condilions prévues au dé- 
cret portant attribution desdits frais de dépia- 
cement au personnel des chantiers de la jeu- 
nesse, 

Les dépenses remboursables sur relevé font 
l'objet, dans chaque groupement, de la tenue 
d'un compte du modèle ne 13 G annexé. 

Ce document présente par rubrique, dans 
l'ordre chronologique: 

La somme limite fixée pour l'engagement; 

Les dépenses effectuées: 

Les remboursements opérés. 


Le compte est arrêté mensuellement. La 
différence entre la provision alloufe et les de- 
penses engagées se reporte au crédit du gron- 
pement, de mois en mois, jusqu'en fin d'exer- 
cice. 


Fonds de la caisse du groupement. 


Art. 939. — Les fonds mis, à quelque titre 
que ce soit, à la disposition d'un groupement, 
sont. contenus dans une Caisse unique. 

La-caisse est délenue par le commissaire 
adjoint administralif aux deniers, Les fonds 
sont conservés dans un coffre-fort alloué à 
ütre de première dotalion. 

Un jeune armé est en permanence mis 
comme garde-caisse à Ja disposilion de l'ad- 
joint administratif aux deniers. 

H est interdit au commissaire adjoint adini- 
nistratif de conserver en caisse des fonds pour 
des besoins supérieurs à huit jours. 

L'excédent des besoins en numéraire est 
obligatoirement versé au compte courant pos- 
tal du groupement. 


Fonds de dépôt. 
Art. 40, — Outre les fonds concernant les 
traitements et salaires, l'alimentation, la nour- 
rilure des anÿnaux, la masse d'entretien et 


CHAPITRE IV 
COMPTABILITÉ 


Tenue de la comptabilité, 


Art. à? — Les opéralions relalives aux 
fonds mis à la disposilion du groupement sont 
suivies dans les documents ci-après: 

Registre-journal des recettes et des 
ses : 

Carnet de 

Carnet dé 


de pen- 


cituation de caisse : 
perception en numécraire, 


lRegistre-journal des recettes des dépenses, 


Art, 43. — Le registre-journal des recettes 
et des dépenses du modèle 14 G annexé rc- 
çcoit l'inscription toutes les opérations 
affectant la caisse du groupement, dans 
dre chronologique, en distinguant les mouve- 
ments en numéraire et ceux relatifs au 
compile courant postal. 

Certaines recetles ou dépenses sont récapi- 
tulées dans un bordereau et sont inscriles 
pour leur total au registre-journal, 11 en est 
notamment ainsi pour les recelles accessoires 
et les achats de l'alimentation, à l'exception 
des caulionnements et des primes de travail, 

71 comporte la ventilation des recettes et 
des dépenses par palure de fonds. 

Chaque article resoit un numéro d'ordre 
inscrit sur la pièce de rerelle ou de dépense 
indiquée ci-après. La série des numéros est 
annuelle et unique pour les recelles et les 
dépenses, Elle est renouveke le 1e janvier 
de chaque année, Les opéralions concernant 
les retraits de fonds du corapte courant postal 
ne recoivent pas de numéro, Inais sont signa 
lées par la lettre M. 

Chaque inscription doit être appuyée d'uné 
pièce de recette ou de dépense comportant, 
pour ces dernières, quittance des créanciers 
ou l'avis de débit du bureau de chèques pos- 
taux. Les pièces justificatives de l'opération 
sont jointes à la pièce de recctte ou de dé- 
pense, 

Les inscriptions doivent être effectuées sans 
blanc, ni interligne, surcharge, gratläge ou 
emploi de produils décolorants, 

Les reclifications sont faites à l'encre rouge 
et dûment approuvées, Les chiffres rectifiés 
doivent demeurer lisibles. 

La balance des recettes et des dépenses est 
faite mensuellement, Elle a pour but, d'une 
art, d'établir la situation de chacune des ru- 
et, d'autre part, de permeilre une 
vérification de la caisse, Elle est visée par 16 
cominissaire chef du groupement et le com- 
missaire adjoint «dministratif aux deniers, 
Elle est également faite toutes les fois qu’il 
y a une vérification de caisse ou un arrété 
pour tout autre motif, Dans ces derniers cas, 
l'autorité qui a effectué la vérification de 
caisse appose son visa sur le registre-journal, 

Les recettes et jes dépenses du registre-jour- 
nal se cumulent pendant l'année à laquelle 
elles se rapportent, Dans ces conditions, après 
balance mensuelle, les chiffres à reporter sont 
ceux des éléments de la balance et non je 
résullat de cetle opération, 
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Carnet d tualti de caisse 

Art. # Le carnet de siluation de caisse 
modèle 4: est d à lors de 
chaque vériication faite par une auto ité qua- 
hifiée (chef d roupement, intendant chargé 
[PE inspecteurs di- 
vel la « et du comp'e 
cou en est facu talif pour 
le la faite ique 
jour par 1 nt adn ratif chargé des 
dernier 

L'étab ] iluation « la caisse 
comporle ! ns <ssentielics 


Décon I du numéraire en 


Cai-t 

20 Délermina de lavoir du groupement. 

Pour déterminer cet avoir, on reporte sur 
le carnet totaux ressortant au registre 
journal dans les colonne 

jo Créanc recetles et crédit; 

2 D n%s, débi 

La balance des colonnes corrélatives donne 
la silualion d'après les inscriptions au regis- 
ire journal. 


A réelle situation s'ajoutent suivant le mode 
de leur réalisation, les tolaux des pièces de 
recelles non inscriles au registre journal. 

Les tolaux ainsi obtenus déterminent l'avoir 
du groupement que l'adjoint administratif 
chargé des deniers doil représenter; 

Représentation de l'avoir du groupement. 

Cet avoir est constitné par: 

a) Les pièces de dépenses non encore ins- 
criles au registre journal, considérées comme 
valeurs de : jusqu'à leur inscription, 

Il s'agit; 

Du relevé des droits concernant le person- 
pel à traitement mensuel: 


L 
Du montant du registre de déplacernent ; 


Des dépenses pour frais de timbres, de 
taxes du compte courant postal: 

Des avances éventuelles à l'assistant av 
ravitaillement ; 

b) Le numéraire en caisse d’après le recen- 


sement qui en est fait et détaillé au paragra- 
phe 1er; 

€) Le solde créditeur du compte courant 
postal d'après le dernier relevé reçu du bu- 
geau de chèque. 

Les totaux de ces trois éléments, qui repré- 
sentent l'avoir du groupement, doivent cor- 
respondre aux totaux du paragraphe 2e. 

Chaque situation de caisse et de comnte 
courant postal est signée par l'adjoint admi- 
nistratif chargé des deniers; elle est vérifiée 
et contresiwnée, à chaque vérification, par 
l'autorité qui y procède. 

Le carnet de situation de caisse est con- 
servé par l'adjoint adruinistratif chargé des 
deniers comme annexe au registre journal. 

Il est coté et paraphé, au moment de son 
ouverture, par l'intendant chargé de la véri- 
fication des comptes, 

La durée du carnet n'est pas limitée. 


Carnet de perception en numéraire. 


Art. 45, — Le carnet de perception en nu- 
méraire est destiné à l'inscription de toutes 
les remises de fonds effectuées par les comp- 
tables publics en deniers, au profit du grou- 


présente sous la forme du modèle 
ne 16 G annexé. 


CHAPITRE V 


VÉRIFICATION KT RÉGULARISATION DES COMPTES 
ACTION ADMINISTRATIVE 


Action des commissaires chefs 
de groupements. 


Art, 46, — Ainsi qu'il est précisé à l'arti- 
cle 5, le chef de groupement exerce la sur- 
veillance et l'action administrative des per- 
sonnels sous ses ordres et procède à ce titre 
à toutes vérifications d'’eflectif, de caisse et 
de comptabilité nécessaires ainsi qu’au recen- 
sement du matériel et des matières dont ces 
personnels ont ka charge, 


Action des commissaires régionaux. 


Art. 47, — La surveillance adruinistrative 
des groupements incombe aux commissaires 
régionaux qui ont toute initiative pour pro- 
céder périodiquement ou inopinément aux vé- 
rifications de caisse et au recensement des 
matéricls qui en sont la conséquence. 

lis preszrivent les reclassements et rectifi- 
rations nécessaires. 

leur surveillance administrative 
objet de s'assurer: 

{o Que les personnels inscrits sur les con- 
trôles, que les fonds et les matières dont le 
groupement est détenteur existent réeliement ; 

2° Que l'emploi des fonds et des matières 
est fait d'une manière conforme règle- 
en vigueur; 

3e Que toules iés prescriptions relatives à 
l'adnunistration intéricure des groupements 
reçoivent une ponctuelle exéculion et qua 
l'administration est dirigée avec sagesse et 
économie et avec le souci de ménager à la 
fois lëes intérêts de d'Elat el des parties pre- 
hautes, 

Conformément à l’article 8 du décret du 
15 1nurs 1M1, la vérilization des comptes est 
assurée par les fonctionnaires du corps civil 
de l'intendance qui sont par ailleurs consti- 
lués ordonnaleurs des chantiers de la jeu- 
nesse, Les fonctionnaires peuvent recevoir, en 
outre, délégalion permanente des cCominis- 
saires régionaux pour assurer la surveillance 
administrative. 


a pour 


Aclion des fonctionnaires du corps civil 
de l'intendance. 


Art. 48. — La vérifisation des comptes des 
groupements incombe aux fonctionnaires du 
corps civil de l’intendance. A cet elfet ils ont 
toute initiative pour effectuer les vérifications 
et régularisalions qui embrassent les recettes 
ct les dépenses, les entrées et les sorties du 
malériel et pour procéder périodiquement ou 
inopinément aux vérilicalions de caisse el au 
recensement qui en sont la conséquence 
(sous l'obligation de se conformer aux règles 
a’adininistralion particulière aux chantiers de 
la jeunesse et de rendre compte des résultats 
des conslalalions). 

Les directeurs de l'intendance informent 
les commissaires régionaux des remarques 
ciflecluées par les fonctionnaires sous leurs 
ordres e! provoquent de leur part toutes direc- 
ivés susceptibles d'améliorer le fonctionne- 
ment du service. 

La régularisation des comptes est établie 
mensuellement par la production des docu- 
ments prévus à l'article 23 qui permettent de 
anne des droits acquis et suppriment l'éta- 
lissermnent de toutes revues de liquidation par 
les groupements. 

La surveillance administrative déléguée aux 
fonctionnaires du corps civil de l'intendance 
ar les cormimissaires rcgionaux s'exerce dans 
les mêmes conditions et aux mêmes fins qu'il 
est précisé à l’article 47 ci-dessus. 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 


Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
vour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secretaire d'Etat 
à l'éducation nalionals et à la jeunesse, 
Pour le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunessez 
Le directeur de l'administration générale, 
PAULHAC, 


Etude des questions concernant 
l’enseignement primaire, 


Le secrétaire d'Etat à l’éducation nationale 
et à la jeunesse 


Arrête; 


Article u e. — M. Desforge, inspecteur 
générale de l'instruction publique, est chargé, 
auprès du secrétaire d'Elat à l'éducation na- 


tionale et à la jeunesse, de l’étude des ques 
tions concernant l’enseignement primaire, 
Fait à Vichy, le 7 octobre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Chaires. 


Par arrôté en date du 7 octobre 1941, ]n 
chaire de clinique des maladies des voies uni. 
naires de la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lille est trans. 
formée en chaire de pathologie externe ef 
oto-rhino-laryngoiogie. 

M. Piquet, agrégé libre, est nommé, à comp- 
ter du {er octobre 1911, professeur tilulaire de 
la chaire de pathologie externe et oto-rhins. 
laryngologie à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Lille. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1941, sont 
déclarées vacantes: 

4° La chaire de clinique des maladies cuta- 
nées et syphilitiques de la faculté de médecine 
de l'universilé de Bordeaux; 

20 La chaire de clinique des maladies ner- 
veuses et mentales de la faculté de médecine 
de l’universilé de Bordeaux. 


Un délai de vingt jours, à dater de la publi- 
cation du présent arrêté, est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres. 

— 00 


Par arréié en date du 7 octobre 1941, sn 
déclarées vacantes à la faculié mixte de méd: 
cine et de pharmacie de l'université de Lyon: 

1° La chaire de clinique obstétricale (der- 
nier titulaire: M. Voron); 

20 La chaire de vathologie générale et 
rapeutique (dernier titulaire: M. Cade). 


Un délai de vingt jours, à compter de la pu- 
blication du présent arrêté au Journal officiel 
est accordé aux candidats pour faire valou 


leurs titres. 

Par arrêté en date du 7 oclobre 19%41, la 
chaire d'anatomie pathologique et pathologie 
générale de la faculté mixte de médecine 
de pharmacie de l'université de Lille est dé 
clarée vacanle. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publi- 
cation du présent arrêté, est accordé aux ca:- 
didats pour faire valoir leurs titres. 


68. 


Ecole normaie du Puy. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationala 
et à la jeunesse, 

Vu l’article 5 de la loi du 13 août 195; 

Vu l'article 3 de Ja loi du 11 août 19%1; 

Vu la liste des fonctionnaires publiée au 
Journal officiel du 12 août 1941, 


Arrête : 

Art. 4er, — M. Risset (Raoul-Olivier-Herri), 
ex-directeur de l'école normale du Puy, es! 
déclaré démissionnaire d'office pour avoir, 
alors qu’il était membre d'une société secrete, 
souscrit une fausse déclaralion. 


Art. 2. — Le recteur de l'académie de Cler- 
L mont-Ferrand est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui aura effet à dater du 6 se} 
embre 1941. 
Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


6 


Université de Montpellier. 


Le secrétaire d'Etat À l'éducetion nationale 
el à la jeunesse 
Arrête : 


Article unique. — M. Seston, maître de Con- 
férences à la faculté des lettres de l'univerit 


de Bordeaux, est nommé, à compter du 1° 0% 


bli- 


jnnale 


le con* 
versit 
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tobre 1941, maître de conférences d'histoire 
ancienne à la faculté des lettres de l’univer- 
aité de Montpealiier, en de 
M. Palanque, appelé à d’autres fonctions. 
Fait à Vichy, le 14 août 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


eee 


Administration centrale. 


Rectifilcalif au Journal officiel du 2% septem- 
bre 1941: page 4141, 2e colonne, rubrique : 
« Administration centrale », 3e ligne, 
« sont nommés », lire: « Commis d'or et 
de complabilité de 2° classe ». 

{Le reste sans changement.) 


9e & 


Programmes des concours d'agrégations 
de l'enseignement secondaire en 1942. 


Kectificatif au Journal ofjiciel du 8 août 
jouit, Agrégation des lettres et de grammaire, 
nage 271 a, colonne, les mentions: « (pour 
ja dissertation et la leçon seulement) » ne 
concernent que l'egrégation des lettres; 2° co- 
joune, dans la liste des auteurs, substituer, 

ur l'asrégalion de grammaire seulement, à 

Farce de Pathelin: « Le Couronnement de 
Louis (vers 1 à 4371) », 


— 


Programme des certificats d'aptitude à l'en- 
seignement des langues vivantes dans les 
lycées, collèges et écoles primaires supé- 
rieures. 


Rectificaif au Journal officiel du 18 août 
4911: page 3481, 2 colonne, Allemand, l’ou- 
vrage d'Ernst Wiechert: Das einfache (et non 
einsame) Leben, actuellement épuisé en li- 
brairie est remplacé par: Das Jahr der Schô- 
nen Taüschungen, de Hans Carossa (éditeur: 
Insel-Verlag, Leipzig). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Chargés de mission. 


Par arrêtés en date du 4 octobre 1941, sont 
nommés chargés mission au secrétariat 
d'Etat à la familie et à la santé (commissariat 
général à la famille) : 

MM. Pierre Bouscharain, Philippe Lavagne, 
Roger Oudet, Pierre Pasquet. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE |. 


Service des mines. 


Par arrété en date du 18 septembre 1944, 
M. Pouillaude (René), candidat classé par a 


bication de l’article 1er ($ 1er, 2 alinéa) du 
décret du 18 mars 1941, est nommé ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 


# classe (service des mines) et affecté à l’ar- 


romissement minéralogique de Nantes, pour 
Le chargé de la subdivision de la Roche- 
ur-Yon. 


Celte disposition aura son effet à en du 
jour de l'entrée en fonctions de l'intéressé. 
Cette nomination ne comporte pas de prise 


Ingénieurs élèves des mines. 


Par arrèlé en date du 25 septembre 1941, 
ont été nommés ingénieurs élèves des mines, 
sous réserve de l'application tant des disposi- 
tions égales et réglementaires relalives à 
l'accès dans les administrations publiques que 
de l'application de la loi du 18 janvier 1941 
et de l'arrélé du juillet 1941 sur les chan- 
liers de jeunesse, les anciens élèves de l'école 
polytechnique dont les noms suivent: 

MM. Desaint (Roger), Commelin (Jean) 
Echard (Jean), Vielledent (Lucien), Guimbal 
(Jean), Jenn (Jean), Marelle (André) (ce der- 
nier à titre colonial). 

Ces ingénieurs élèves prendront rang en la- 
dite qualité à partir d’une date qui sera fixée 
ultérieurement. 


< € +- 


Services chimiques. 


Par arrêté en date du 10 seplembre 194, 
ont été promus au grade d'ingénieur de 
2 classe des services chimiques de l'Etat, à 
compter du 22 août 1299: 

MM. Rivory (Marc-Xavier) ; 
Grison (Emmanuel-Marie-Charles) ; 
Tabouis (François-Louis-Charles) ; 
Chosson (Joseph-Jacques-Mar.e Ernie); 
Chaudron (Paul-Charies), 

ingénieurs de 3e classe des services chimiques 

de l'Etat, 


—+ © 


Retrait de fonctions. 


Reclificalif au Journal officiel du 26 sep- 
tembre 1941: page 4144, 4re colonne, alelier 
de fabricalion re Vincennes, au lieu de: « La- 
chausse (Albert), chef d'équipe 
nel », lire: « Lachaussée 
d'équipe professionnel », 


profession- 
(An!oine), chef 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2 oclobre 1941, M. Sou- 

pir (Julien-Lucien), commis stagiaire d'ordre 
et de comptabilité à l'adminisirauion centrale 
du secrétariat d’Elat aux communications (se- 
crélariat général des travaux et transports) 
aflecté au 2 bureau de la comptabilité, a été 
lilularisé dans le grade de commis, à compter 
du 1° octobre 19%1. 
Compte tenu des bonifications d'ancienneté 
pour services militaires et des dispositions con- 
cernant les anciens agents des mines de la 
Sarre, M. Soupir à été compris dans la classe 
exceptioynelle du grade de commis principal 
et son ancienneté dans celte classe a été re- 
portée au 4 novembre 1936, sans rappel de 
traitement pour la période antérieure à la ti- 
tularisation de l'intéressé. 


Par arrêlé en date du 2 octobre 1941, 
M. Houdin (Adolphe-Ermile), gardien de bureau 
de 1re classe à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux communications (secré- 
tariat général des travaux et transports), a 
élé nommé huissier du ministre de 2% classe à 
dater du 22 décembre 1941, en remplacement 
de M, Astruc, admis à la retraite. 


Ponts et chaussées. 


Par arrélé en date du 28 soût 1941, M. Rabut 
ingénieur en chef hors classe des ponts € 
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1er nova 1 | 
ment de M. Thier prom ral 
savoir 

1° Service de na n de la M { et 
de la Moselle ; 

2° Service du | de la Marne au 1 à 
pa r de Vitry l 

ice 1 et te 
crues des | ins de la Meurthe et de la Mos 
scue 

Par arrété en date du %S août 19411, M. Mt 
tault, ingénieur et ef I classe des ponts 
et chaussées à Al on, a ele Chargé, sur sa 
demande, » 1 {er 1941, à la 
résidence de des serx Claprès dé- 
signes, en remplacement de M. Rabut, appelé 
à un autre poste, savoir 


1° Service ordinaire des ponts et chaussées 


du département d'ille-et-Vil ne : 
2 Service maritime du même département, 

Par arrêté en date du 20 eplembre 1941 
M. Leveque (Gaston), ingénieur en chef de 
2 classe des ponts et Chaussées, au service 
des ponts et chaussées de l'Indre, à été chargé 
à dater du fer octobre 1941, à la résidence de 
Châteauroux, des services ci-après désignés 


en remplacement de M. Ra} appe & à un 


autre poste, savoir: 


4° Service ordinaire 


du département de l'Indre 
2° Service hydrométrique et d'annar des 
crues des bassins de l'Indre et à la Vienne !A 
l'exception du département d Indre-et-Loire 
et du bassin de la Creuse. 
6 

Par arrêté en date du % septembre 41941 
M. Carpentier, ingénieur or linaire de tre c!a e 
des ponts et chaussées à Senlis, a été mis à 
la dispasition de la direction générale d 1 Mé- 
diterranée-Nige r, à dater du 1e octobre 4941, 


6 


Le secrétaire d'Etat aux communicatione 


Vu les lois des 43 août 4940 et 41 non! toit 
portant interdiction des associations 

Vu la liste par obédience des 
officiers 
bliée au 
bre 1941: 

Vu la loi du 27 juillet 4940 sur ln former des 
actes administratifs individuels 


A 


crèles; 
dignitaires et 
de loges de la franc-maconnerie pu- 

Journal officiel des 22-23 cptems 


Arrêle : 


Article unique. — M, Petit Ment 
nieur en chef des ponts et chauss ors 
classe à Périgueux, est déclaré dém nnaire 
d'office de ses fonctions. 

Fait À Parie, le % septembre 1941 


JEAN BENTIHZOT. 


+ +- 


Inspection des transports. 


Le secrétaire d'Elat aux communicalion 
Vu les lois des 13 août 4940 et 41 aont 1941 
porlant interdiction des associations 
Vu la liste, publiée au Journal oflicicl du 
18 septembre 4941, des fonctionnaires ou 


civils et militaires membres des socié= 
tés secrètes ayant souscrit une fnnese décla- 
ration, 
Arrêle : 
Article unique, — M. Lespine (Lou in 
teur des transports de classe à Paris, 
est déclaré démissionnaire d'office de see tonrz 


tions. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1941. 
JRAX BERTHE OT, 


de rang définitive. 
0 +- 


chaussées à Rennes, a été chargé à dater du 


—+ © 


| 
_ 
— 
a- | 
1 
| 
| 
eu 
avoir, —— 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret portant attribution de droit minier 
en Afrique occidentale française. 


Rectitica [ 0 Journal officiel du tobre 
4941: page 4256, % colonne, article », 3 ligne, 
au lieu de: e … celui étant l'en mble des 
somines », lire: « celui étant défini comme 
étant l'ensemble des sommes, el »; J° CO- 
Jonne, article 140, 2 ligne, au licu de: « en 
travaux d'exploitation et de rech ‘rches », lire: 
« en travaux d'exploration et de recher- 
ches », 

© 


Majoration de indemnité pour charges 
militaires. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 

solde et les accessoires de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies, et les décrets qui 
; 
& l'article 5 de la loi du 23 mai 1941 por- 
tant majoration de l'indemnité spéciale tem- 
poraire, de l'indemnité de résidence et des 
indemnités pour charges militaires allouées 
aux fonctionnaires, agents et employés civils 
et miitaires de l'Elat, 


Arrôlent: 

rt, 4. — Les taux de l'indemnité pour 
charges militaires, tels qu'ils ont été déter- 
minés par le tarif no 6 annexé au décret du 
99 décembre 1903 et modifiés en dernier lieu 
par le décret du 14 avril 1939, sont unifor- 
mément majorés, quels que soient le grade, 
la situation de famille et la colonie d attribu- 
tion, d'une quotité mensuelle fixée comme 
suit : 

Taux no 1: 125 fr. 

Taux no 2: 7 fr. 

Taux no 3: 51 fr. 

Cette majoration n'est pas exclusive de la 
majoration en remplacement d ordonnance 
prévue par le décret du 25 mars 1911. 

Art. % — Le présent arrêlé aura effet à 
compler du fer juin 1941. 

Fait à Vichy, le 4er octobre 1941. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! FLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


60 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du ?% septembre 1941, M. Bouvier 
(Glaude), chef de bureau de 1re classe de l'ad- 
ministration pénitentiaire coloniale, en service 
détaché en Indochine, est réintégré dans les 
cadres de son administration d’origine. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 29 septembre 1941, M. Bouvier 
(Claude), chef de bureau de 1re classe de l’ad- 
ministralion pénitentiaire, est relevé de fonc- 


tion. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, ont été relevés 
de leurs fonctions, les agents dont les noms 
suivent: 


MM. 
Gueye (Amadou), garde-frontière du cadre 
des douanes du Sé- 
négal 


Karamoko {(Doucouré), canotier du 


adre com- 
ndaire des douanes du Sénégal. 


M'Baye (Abdoulaye), instiluteur au Sénégal. 
N'Diaye (Auguste), instituteur au Sénégal. 
Kane : Doudou), instituteur au Sénégal, 
Sidibe (Ousmane), agent de police du cadre 
local du Sénégal 


Diallo sidi Bakary, 
local du Sénégal. 


agent de police du cadre 


Traore (Baba), agent de police du :adre local 
du Sénégal. 
Dabo (Gagnado igent de police du cadre 


local du Sénég il. 

N'hoye Malick, agent de police du cadre local 
du Sénégal, 

Yalia (sadio), 
du Sénégal, 

Diarra (Baba), agent de police du cadre local 
du Sénégal. 

Toure (Moussa), 
local du Sénégal. 

N'Diaye (Lassana), agent de poli: du cadre 
local du Sénégal, 

Toure Issa Mohadi, agent de police du cadre 
local du Sénégal, 

Ba Ournar dit Sahf, comimis expédilionnaire 
du Sénégal, 

Ben Daoud Madermba Seye, instituteur princi- 
pal au soudan. 

Mahamane Traore, instituteur au Soudan, 

Coker (Souleymane), chef de station principal 
du cadre local de la Guinée. 

Koffi (Brahima), agent de police à la Côta 
d'Ivoire. 

Goi-Bi-Niamnien, agent de police à la Côte 
d'Ivoire, 

Gogoua (Jacques), agent de police à la Côte 
d'Ivoire, 

Ojibo (Pascal), agent de polize à la Côte 
d'ivoire, 

Mengoro Diarassouba, agent de police à la 
Côte d'Ivoire. 

Kingue Die (Raymond), préposé des douanes 
de 4° classe à la Côte d'Ivoire, 

Niepa Diocri, préposé des douanes de 4 classe 
à la Côte d'Ivoire. 

N'hiaye (Amadou), préposé des douanes de 
4 classe à la Côte d'ivoire. 

Bouguile Ouraga, préposé des douanes de 5 
classe à la Côte d'Ivoire. 

Ammichia (Picrre), préposé des douanes de 5 
classe à la Côte d'Ivoire. 

Sidiki-Coulibaly, préposé des douanes de 5 
classe à la Côte d'ivoire. 

Bonou (Jules), préposé auxiliaire des douanes 
à la Côte d'Ivoire. 

Alloko Saa, matelot de 2e classe des douanes 
à la Côte d'fvoire, 

Seato Die, garde-frontière de re classe des 
douanes à la Côte d'Ivoire. 

Tape Gokui, matelot de 2e classe des douanes 
à la Côle d'Ivoire. 

Anouman (André), garde-frontière de 2 classe 
des douanes à la Côte d'Ivoire 

Guiho, garde-frontière de 2e classe des doua- 
nes à la Côte d'Ivoire. 

Nebout (Albert), garde-frontière de 3° :lasse 
des douanes à la Côte d'Ivoire. 

Patiouba Savadogo, garde-frontière de 3° classe 
des douanes à la Côte d'Ivoire. 

Kingui Sigué, instituteur adjoint du cadre de 
la Côte d'Ivoire. 

Diomandé (Memasse), instituteur adjoint du 
cadre de la Côte d'ivoire. 

Gogua (Gnombre), moniteur d'agriculture de 
la Côle d'Ivoire. à 

Kayo (François), moniteur d'agriculture de la 
Côte d'fvoire. 

Diallo (Mamadou), médecin auxiliaire du ca- 
dre de la Côte d'ivoire. 

Sebi Lognon, infirmier de {re classe de la 
Côte d'Ivoire, 

Moussa Kantara, infirmier de {re classe de la 
Côte d'Ivoire. 

Gan Sako, interprète en chef de la Côte 
d'Ivoire, 


agent de police du cadre local 


agent de police du cadre 


Lancina (Do5s0), facteur de % classe de: 55. 
tes, télégraphes et téléphones à la Côte 
d'Ivoire. 

Daogo (Tienderbeogo), surveillant auxiliaire 
de 2% classe des postes, lélégraphes el 1414. 
phones à la Côte d'Ivoire. 

Zemaye, surveillant auxiliaire de 3e classe dos 
postes, télégraphes et téléphones à la Cola 
d'Ivoire. | 

Mande (bismandé), 
les, télég 
d'ivoire. 

Percira (Octavius), commis de 1re classe des 
postes, télégraphes et téléphones à la Cota 
ü Ivoire 

Abé Bessi, garde forestier de 3% classe à a 
Côte 

Bekre, garde forestier auxiliaire de 2% classe 
à la Côte-d'Ivoire. 

Bolou-Bi-Diédé, garde forestier auxiliaire de 
je classe à la Côte d'Ivoire. 

Gohi (Etienne), garde forestier auxiliaire de 
1" classe à la Côte d'Ivoire. 


Goisse (Emile), garde forestier auxiliaire de 
1re classe à la Côte d'Ivoire. 

Kipré-Z6z6, garde forestier de 4% classe à 
d'Ivoire à 

Koffi (Oyussou), garde forestier auxiliaire de 
2° classe à la Côte d'Ivoire. 


Nche (Sako), garde forestier auxiliaire de 
2° classe à la Côte d'ivoire, 


Seri (Emile), garde forestier auxiliaire de 
2e classe à la Côte d'Ivoire. 

Sinko, garde forestier auxiliaire de 2% class 
à la Côte d'Ivoire. _— 

Maiy (Mouslapha), sous-brigadier des douanes 
dü Dahomey. 

Hodonou (Hounkpalin), caporal garde-frontière 
des douanes du Dahomey, 


— 6-6 


commis auxiliaire des pas. 
aphes et té!'Cphones à la 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 20 septembre 1941, ont été relevés 
de leurs fonctions les agents du service judi- 
claire de l'Indochine dont les noms suivent: 


MM. 

Tran Tat Dat, secrélaire interprète princi 
de classe, 

Bu: Tien Que, secrétaire interprète principal 
de 1e classe. 

Tran Van Kinh, secrétaire interprète principal 
de 2% classe. 

Nguyen Van Quang, secrétaire de 5° classe. 

——-0 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 191, M. Nomal 
(Henri), instituteur de 4re classe de la Gua- 
deloupe, a été placé dans la position prévue 
à l'article {er de la Joi du 27 septembre 1940 


— 0 + 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 50 septembre 1941, ont été relevés 
de leurs fonctions les agents des travaux pu- 
blics et des chemins de fer de l’Indochine 
dont les noms suivent: 


A. — TRAVAUX PUBLICS 
MM. 
Nguyen Luan, agent technique principal de 
2e classe. 
Hunh Cong He dit Phu, secrétaire de #® 
classe. 
Tran Ngoc Dam, secrétaire de {re classe. 
Le Quang Dinh, secrétaire de 2e classe. 
Vo Dinh Tuan, chef de chantier hors class. 
Nguyen Van Tan, chef de chantier hors classé. 
Dao Thi, chel de chantier principal de F 
classe. 
Bau-Dam, chef d'équipe de 3 classe. 
Nguyen Mau Cu, dessinateur de % classe. 
Nguyen Pham Hoat, chef d'équipe principl 
de 2° classe, 
Nguyen Long, chef d'équine de 4" classs 


- 


| 
3 
| 
‘4 d 
| 
en 
dé 
P 
en 
Ph: 
l'as 
| Fr. 
en « 
de | 
régi 
| | 
Ngu; 
hey, 
Tran 
Kim 
Neuy 
Le T 
Cu V 
Nguy: 
Neuy 
Legan 
Men 
Le Di 
Phan 
Phan 
Vu Hi 
Do X: 
Thui 


lonies 
Nomal 
| Gua- 
prévue 
4940 


olonies 
relevés 
UX pu- 
lochine 
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B. — CuRMIRS FER 


MM. 
en Van Tuu, secrétaire principal d'ex- 
lion de 2 lasse. 
uyen Huy Van, secrétaire principal d’ex- 
Fe de classe. 
fran Van Minh, secrétaire d’exploilation de 
ire lasse. 
fran Van kh, secrétaire d'exploitation de 
4re classe. 
Nguyen Van Hoc, secrétaire d'exploitation de 
2e classe. 
Nguyen Van Cu, secrélaire d'exploitation de 
2e classe. 


Nguyen Van Dinh, secrétaire d'exploitation de 
> classe. 

Nguyen Van Ba, secrétaire d'exploilation de 
2e classe. 

Nguyen Van Phung, secrétaire de 4e elasse. 

ka Duy Toal, secrélaire d'exploitation de 
2e classe. 

Do Khol, secrétaire d'exploitation de 2e dlésse. 

Hoa Xuan Binh, secrétaire d'exploitation de 
4e classe. 

Nguyen Van Hau, chef mécamicien de âre 


classe. 
6 


Par arréé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Thai Van 
Kiet, garde de 2° classe des eaux et forèts de 
Pindochine, a été relevé de ses fonctions, 


— 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Vergés (Jac- 

es-Raymond), sous-inspecteur de 2e classe 
& la garde indigène de l'Indochine, est relevé 
de ces fonctions. 


Var arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1944, M. Gno Van Du, 
secrélaire de 5e classe des bureaux de la Co- 
chinchine, est relevé de ses fonclions. 


— 8 
Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 septembre 1941, M. Do Van Ci, 


dessinaleur de 5 classe de la Cochinchine, 
esi relevé de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Le Van 
Phan, médecin indochinois de 4 classe de 
l’assislance médicale en Indochine, est relevé 
de ses fonctions. 


Par arrêté du secrélaire &’Etat aux colonies 
en dale du 30 septembre 1941, ont été relevés 
de leurs fonctions les agents des douanes et 
régies de l’Indochine dont les noms suivent: 

MM. 
Nguyen Van Dam, surveillant de 3e classe. 
Rep, brigadier de 2 classe. 
Tran Ut, sous-brigadier de 2 classe. 
Kim Nourn, sous-brigadier de {re classe. 
Nguyen Khac Sinh, surveillant de 2e classe. 
Le Trong Chi, surveillant de 4° classe. 
Cu Van Bao, surveillant de 3e classe. 
Nguyen Van Nuoi, surveillant de 3° classe. 
Nguyen Van Loe, surveillant de 3% classe. 
Legan Vang, surveillant de 3° classe. 
Men Lang, surveillant de 4° classe. 
Le Dinh Phuc, surveillant de 4 classe. 
Phan Han, surveillant de 4e classe. 
Phan Viet Khuong, garde de 4e classe. 
Vu Hug My Cai, patron de 1r classe. 
Do Xuan Gia Caï, patron de 3% classe. 
Thui Van Tuan, garde de 4° classe. 


Do Duy Giao, surveillant de 4e classe. 
Pham Van Uyen, garde de 3e classe. 
Hoang Xuong, garde de #%e classe. 

Nong Van Quy, garde de 4 classe. 

Thao Nouane, garde de 4e classe. 

Nguyen Van Binh, surveillant de 3e classe. 
‘Le Sach, surveillant de 3e classe. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, ont été relevés 
de leurs fonclions: 

MM. 

Nguyen Van Quyne, receveur secondaire prin- 
cipal de 2e classe des postes et télégraphes 
de l'Indochine. 

Doan Van Muec, receveur secondaire principal 
de 2 classe, 

Ly Hiep Son, secrétaire de {re classe. 

Nguyen Van Tung, eourrier convoyeur de 
classe. 

Hua Khe, courrier convoyeur de % classe. 

Nguyen Huy Chi, courrier convoyeur de 2e 
ciasse. 

Gung, courrier convoyeur de 3e classe. 

Dao Van Vung, facteur de {re elasse. 

Le Chuoc, surveillant de 2e classe. 

Hoach Van Dai, facteur de 5e classe, 

Nguyen Van Tuoi, facteur de 6° ciasce. 

Van Huan, facteur de classe. 

Yonne, surveillant de 3% classe. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Tran Dinh 
Thiep, secrétaire de 6e clasec du service des 
archives et bibliothèques de l’Indochine, a été 
relevé de ses fonctions. 


Par arrèté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 30 septembre 19%41, ont été relevés 
de leurs fonctions les fonctionnaires du cadre 
local de l’enseignement de l'Indochine: 

MM. 

Trinh Huu Khanh, secrétaire de {re classe. 

Nguyen Van Minh, instituteur auxiliaire de 
ire classe, 

Ngo Van Tinh, instiluteur auxiliaire de 1re 
classe. 

Pham Van Nghi, instituteur auxiliaire de 2e 
classe. 

Pham Nguyen Caet, instituteur auxiliaire de 
2e classe. 

Tran Van Cam, instituteur auxiliaire de 

classe. 

Nguyen Phug, 

classe. 

Phan Huy Lien, instiluleur auxiliaire de 

classe. 

Doan Khac Due, instituteur auxiliaire de 

classe. 

Tran Mong Chau, instituteur auxiliaire de 3° 

classe. 

Duc Nuol, instituteur auxiliaire de 2° 

classe. 

Le Dinh Nhiep, instituteur aüxiliaire de 4° 

classe, 

Truong Dinh Phu, instituteur auxiliaire de 

classe. 

Le Kim Gioc, instituteur de % classe. 

Phan Van, instituteur auxiliaire de 6° classe. 


Le 


instituteur auxiliaire de 3% 


2° 


Par arrêté du secrélaire d'Élat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Delpuppi, 
gardien principal de fre classe des services 
énitentiaires de i’Indochine, est relevé de ses 


onclions, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 1941, l'affectation à lJ'In- 


téonologiste stagiaire prononcée par arrélé du 
30 mai 1910, a été rapportée. 

Lagesse a été mis à la disposition 
gouverneur général de Madagascar, 


du 


Par arrélé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 930 septembre 1941, M, Le Bonrgne 
(François-Marie), chef de dépôt des chemins 


de fer de l'Afrique occidentale françai: 1 cté 
relevé de ses fonctions. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 1941, a été a tée, 
pour compter du 24 juin 1941, la démi: n de 
M. Clion (Lucien), ingénieur de 3e <las Iu 
cadre général des travaux publics des colonies, 

Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 195, ont été classés dans 
le cadre général des travaux publies et des 


mines des colonies, pour compter du fe juillet 
1941, aux grades et classes indiqués ci-après, 
les fonctionnaires du cadre local des travaux 
publies de l'Indochine dopt les noms suivent: 
Au grade d'ingénieur de tre classe, 

M. Degremont (Aïdebert), ingénieur hors 
classe après 3 ans, depuis le 7 septembre 1940, 

M. Degremont conserve, au fer juillet 1944, 
une anci effective de 9 moïs 23 jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de > classe. 


M. Garcin (Henri), ingénieur adjoint de 
tre classe depuis le {er janvier 1941. 
M. Garcin conserve, au fer juillet 194, ne 


ancienneté effective de 6 mois et un rapmel 
d'ancienneté pour services militaires de ? ans. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 3 classe. 
M. Lecadre (Henri), ingénieur adjoint de 
3e classe depuis le fer janvier 1938, 

M. Lecadre conserve, au {er juillet 19%41, une 
ancienneté efleclive de 1 an 6 mois e* un 
rappel d'anciennelé pour services miltaures 


de 1 an. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux <elonirs 
en date du 7 octobre 1941, M. Buselta (Mihel- 
Nicolas), ingénieur diplômé de l'école centrale 
des arts et manufactures, a été nommé ingé- 
nieur radioélectricien adjoint stagiaire, à 
compler du jour de son entrée en stage an 
secrétariat d'Etat aux colonies, et affe:té à 
l'Afrique occidentale française, 


+0 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux coknles 
en date du 7 octobre 191, M. Tignol (Paul- 
François-Joseph) a été nommé adjoint de 2e 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire a 614 mis à la disposition 
du gouverneur de la Guyane française, 


- — 


Par arrét# du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 1941, M. Salene (Pierre- 
Louis), ingénieur d'agronomie coloniale, a été 
nommé ingénieur adjoint stagiaire de l'agr!- 
culture des colonies (génie rural) et mis à la 
disposition du gouverneur général de l'Indo- 
chine. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du % septembre 
1941, le président du tribunal civil de Ver 
sailles a, par application de la loi du 
tobre 1940, désigné Fadministration de 


l'en- 


Huu Vong, garde de 4e classe. 


dochine de M. Lagesse, ingénieur adjoint mé- 
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registrement, en la personne de son direc- 
teur de Seine-et-Oise, pour exercer Îles fonc- 
tions d'administrateur séquestre des biens du 
sieur Marty (André-Pierre), situés dans l’ar- 
rondisscment de Versailles, en remplacement 
de M. Maillart, inspecteur principal des do- 
maines, précédeminent nommé. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture. 


Décision du bureau national des fruits et lé- 


qumes concernant la réglementation du 
marché des marrons et châtaignes de la 
récolte 1911. 


Conformément aux dispositions de l'article 2 
de la loi du 27 septembre 1910 et de l'article 3 
de l'arrété du 21 décembre 1940, le bureau 
national des fruits ét légumes 


Décide : 


Art. er, — La sortie des châtaignes des dé- 
parlements ci-dessous est interdile, sauf aulo- 
risation délivrée pa: le bureau départemental 
des fruits et léguines; 

Ardèche, Aveyron, Corrèze, Corse, Dordo- 
gne, Gard, Hérault, Ille-et-Vilaine, Loire-In- 
férieure, Lot, Lozère, Morbihan, Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées, Var, Haule-Vienne. 


Art, 2 — Il est interdit d'expédier en vue 
de la vente, de mettre en vente et de vendre 
à la consommation, à l’état frais, des marrons 
et châtaignes d'une grosseur inférieure à celle 
correspondant à cent cinq fruits au kilo- 
gramme, Les marrons et châtaignes de plus 
de cent cinq fruits au kilogramme devront 
être soit séchés par les producteurs, soit livrés 
ar eux à un industriel sécheur, soit vendus 
k un expéditeur en vue de leur séchage. 


Art. % — Les titulaires des cartes profes- 
sionnelles D. E. ou T. des départements ci- 
dessus sont seuls autorisés à acheter en 
culture, ainsi que ceux d’autres départements 
qui justifient d'antériorités suffisantes et sont 
agréés par le bureau départemental du lieu 
d'expédition. 

A partir du 15 octobre 1941, ils feront con- 
naitre le 15 et le 20 de chaque mois, au bureau 
départemental du lieu d'achat, les quantités 
qu'ils ont achetées en cullure au cours de la 
iériode précédente et au bureau départemen- 
al de leur siège, les stocks qu'ils détiennent 
en indiquant les quantité: pour chaque centre 
de stockage et, éventuellement, leurs ventes 
à des négociants {DN) et des détaillants (DD), 
à des transformatcurs ou sécheurs (T) des dé- 
partements ci-dessus ou situés hors de ceux- 
ci, lorsque l'expéuition aura été autorisée par 
le bureau départemental. 


Ces déclarations feront 
ment: 

Marrons et châtaignes fraîches de cent cinq 
fruits et au<iessus au kilogramme ; 

Marrons et châ!'aignes fraîches de moins de 
cent cinq fruits au kilogramme ; 

Marrons et châtaignes sèches; 

Marrons et châtaignes sèches et décorti- 
quées. 

Farine. 

Art. 4. — Les infractions aux dispositions de 
la présente décision tombent sous le coup des 
sanctions prévues à l'article 11 de la loi du 
27 septembre 1910 


Vichy, le 21 aoû! 1941. 


ressortir séparé- 


Le délégué général, 
R. BONNICEL, 
fu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
3. PLANIÈRK, 


Décision du bureau national des fruits et lé- 
gumes concernant les choux-fleurs de la 
récolte 1941-1942, 


Conformément aux dispositions de l’article 5 
de la loi du 27 septembre 1940, ke bureau 
national des fruits et légurnes 


Décide : 
Expéditions. 

L'expédition des choux-fleurs avec feuilles 
est interdite pendant la campagne 1941-1942. 

Les choux-fleurs peuvent être livrés par 
les producteurs à derni effeuillés et seront ex- 
pédiés complètement cefleuillés par les expé- 
diteurs (sans feuilles, ni tronc). 

Ils seront payés au poids après effeuillage 
au producteur et vendus au poids à tous les 
stades commerciaux. 


Emballage. 

A défaut d'emballages spécialement adaptés 
aux choux-fleurs effeuillés dits « Modèle 
suisse », pourront être utilisés les emballages 
qui l’étaient antérieurement pour l’expédiion 
des choux-fleurs avec feuilles, les expéditeurs 
séparant chaque couche de choux-fleurs par 
une fouille de papier. 

Les emballages porteront la marque de la 
maison d'expédition. 

Ils seront munis d’une étiquette mention- 
nant le poids de la marchandise contenue. 


Destination. 

Les expéditions ne pourront se fajre en 
fonction des décisions du bureau national des 
fruits et légumes qu'à destination de gros- 
sistes on d'organismes de répartition désignés 
par le bureau national. 

Les expéditions se feront 
par wagon complet. 

Contrôle. 

Les expéditeurs demeurent responsables de 
la qualité et du poids de Ja marchandise jus 
qu’à l'expédition. La marchandise voyage aux 
risques et périls du destinataire. 

Vichy, le 4 octobre 1911. 


Le déléqué général, 
R. BONNICEL, 


obligatoirement 


Vu: 


Le commissaire du Gouvernement, 
J. PLANIÊRE. 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


@La société anonyme Philips Nord Africaine, 
ayant son siège Alger, est, à partir du 
28 juillet 4941, abonnée au timbre pour 200 ac- 
tions, nos 201 à 400, d’une valeur nominale 
de 1.000 fr. chacune, pour lesquelles elle a 
été dispensée de l’apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l’enregistrement à Alger, en date 
du 26 septembre 1941. 


Décision du comité permanent d'organisation 
professionnelle des banques, entreprises et 
établissements financiers. 


Le comité permanent d'organisation 
sionnelle des banques, entreprises et établis- 
sements financiers, 


Vu les articles 27, 32 et 33 de la loi du 
13 juin 1941; 

Considérant qu'il importe d'éviter les créa- 
tions injustifiées. d'entreprises et d’établisse- 
ments financiers au moment de la mise en 
application de la loi du 14 juin 1941, relative 

eur réglementation, 


Décide ? 


Article unique. — À compter de la publica- 
tion du présent avis et jusqu’à nouvel ordre, 
est soumise à l'autorisation préalable du co- 
mité d'organisation la création, sous 
forme que ce soit, des entreprises et établis- 


sements faisant profession habituelle d'accom- 
plir à titre d'objet principal de leur exploits. 
lion les opérations visées à l'article 27 (29) 
de la loi du 13 juin 1941, savoir: je 

a) Servir de commissionnaire, de courtier 
ou d’intermédiaire dans les opérations portant 
sur les valeurs mobilières et les fonds d'Etat 
les effets de commerce ou les effets publics! 

b) Effectuer des opérations de crédit à court 
ou à moyen lerme ou des opérations de 
change ; 

c) Escompler, prendre en nantissement ou 
encaisser des effets de commerce, des ch. 
ques et des effets publics, 

Sont également soumis à la même autort 
sation préalable la cession ou le transfert de 
ces entreprises ou établissements, ainsi que 
la création, la cession ou lie transfert de leurs 
succursales, lorsque celles-ci revélent 
forme de guichets permanents fonctionnant 
dans les conditions définies pour les banques 
par la décision du comité provisoire d'orsa- 
nisation professionnelle des banques en date 
du 9 mai 1941. 

Paris, le 25 septembre 1941. 

Le président du comité permanent d'or. 
ganisation professionnelle des ban- 
ques, entreprises et établissements 
financiers, 

TENRI ARDANT, 


+e<+- 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis de vacance du poste de bibliothécaire en 
chef des bibliothèques municipales de D: 
jon, d'Amiens et de Douai, 


Les postes de bibliothécaire en chef des ti. 
blicthèques municipales classées de Dijon, 
d'Amiens et de Douai sont déclarés vacants, 

Un déjai de vingt jours, à compter de la 
date de publication du présent avis au Jour- 
nal ojliciel, est accordé aux candidats pour 
produire leur demande et l’exposé de leurs 
litres. Ces demandes devront étre adressées 
aux maires de Dijon, d'Amiens et de Douai. 

Peuvent seuls faire acte de candidature les 
bibliothécaires d'Etat déjà en fonctions et les 
candidats inscrits sur Ja liste d'aptitude aux 
fonctions de bibliothécaire municipal en chef. 


Avis de vacance du poste de bibliothécaire 
adjoint à la bibliothèque municipale de Gre- 
noble et de Nancy. 


Les posles de bibiiothécaire adjoint aux hi- 
bliothèques municipales classées de Grenoble 
et de Nancy sont déclarés vacants. 

Un délai de vingt jours, à compter de Ja 
date de publication du présent avis au Journal 
officiel, est accordé aux candidats pour pro- 
duire leur demande et l'exposé de leurs tilres. 
Ces demandes devront être adressées aux 
maires de Grenoble et de Nancy. 

Peuvent seuls faire acte de candidature les 
bibliothécaires _ en fonctions et les candi- 
dats inscrits sur la liste d'aptitude aux for- 
tions de bibliothécaire municipal. 


Avis de concours pour l'emploi de jardinief 
titulaire des bâtiments civils et palais na- 
tionaux. 


Le concours qui devait avoir lieu le 6 oclo- 
bre 1%41, au secrélariat général des beaux- 
arts, pour le recrutement de deux jardiniers 
titulaires des bâtiments civils et palais natio- 
naux, est reporté au 3 novembre 1941. 

Les dossiers des candidats seront reçus ju 
qu'au 20 octobre 1941 inclus. 

Pour tous renseignements complémentaires 
sur les conditions d'admission, les pièces à 
fournir et le eng des épreuves, s'adres- 
ser 3, rue de Valois, Paris (4er), zone occupée! 
hôtel de Lucerne, Vichy, zone libre. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 
Le Directeur des Journaux of‘icieles 
R. Baros-Tsncs. 


